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	FICHE DE DONNEES


	INFORMATIONS DE BASE
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	Pays
	Intitulé du projet
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	Projet de résilience des transports au Burundi

	Identifiant du projet
	Instrument de financement
	Classification des risques environnementaux et sociaux

	P172988
	Financement en modalité projet
	Elevé


	Modalités de financement et de mise en œuvre

	[  ] Approche programmatique multiphase (APM)
	[✓] Composante d'intervention d'urgence conditionnelle (CIUC)

	[  ] Série de projets (SdP)
	[✓] Etat(s) fragile(s)

	[ ] Conditions basées sur la performance (CBP)
	[✓] Petit(s) Etat(s)

	[  ] Intermédiaires financiers (IF)
	[  ] Fragile dans un Pays non fragile

	[  ] Garantie basée sur un projet
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	[  ] Retrait différé
	[✓] Intervention suite à une catastrophe naturelle ou d’origine humaine
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	Date prévisionnelle d'approbation
	Date prévisionnelle de clôture

	30-sep-2022
	31-dec-2027

	Collaboration Banque/IFC   

	Non


	Objectifs de développement proposés


	L'Objectif de développement du projet (ODP) est de fournir une connectivité routière efficiente, sûre et résiliente au changement climatique le long du corridor principal reliant le Burundi, un pays enclavé, à la Tanzanie, et de renforcer la capacité institutionnelle à planifier, développer et préserver de façon durable un patrimoine routier résilient au changement climatique.


	Composantes


	Enoncé de la Composante 
	Coût (millions USD)
	

	Composante 1 : Réhabilitation de routes et services sociaux résilients au changement climatique
	  75,00
	

	Composante 2 : Amélioration des transports non motorisés et de la sécurité routière
	   9,50
	

	Composante 3 : Renforcement institutionnel pour des infrastructures routières et une planification logistique résilientes au changement climatique
	  28,50
	

	Composante 4 : Appui à la mise en œuvre du projet
	   7,00
	

	Composante 5 : Composante d’intervention d’urgence conditionnelle
	   0,00
	


	Organisations


	Emprunteur : 
	 Ministère des Finances, du Budget et de la Planification Economique 

	Agence d'exécution :
	 Ministère des Infrastructures, de l'Equipement et des Logements Sociaux 
 Ministère du Commerce, du Transport, de l'Industrie et du Tourisme 


	DONNEES DE FINANCEMENT DU PROJET (millions USD)


	RECAPITULATIF-NewFin1

	Coût total du projet
	120,00

	Financement total
	120,00

	Dont BIRD/IDA 
	120,00

	Déficit de financement
	0,00

	


	DETAILS-NewFinEnh1

	Financement du Groupe de la Banque mondiale

	«LEVEL» IF 1 ="1" "     International Development Association (IDA)" "="2" "          «FINCR_NAME»"  "«LEVEL» IF="3" "               «FINCR_NAME»" "                    «FINCR_NAME»"
                    «FINCR_NAME»
     Association de développement international (IDA)
                    «FINCR_NAME»
Association internationale de développement
	120,00

	«FINCR_NAME» IF 2 ="1" "     " "«LEVEL» IF 2 ="2" "          IDA Credit"  "="3" "               «FINCR_NAME»" "                    «FINCR_NAME»"
          Crédit de l’IDA 
          Crédit de l’IDA
                    «FINCR_NAME»
Don de l’IDA
	120,00

	


	Ressources de l’IDA (en millions USD)

	
	Montant du crédit
	Montant du don
	Montant de la garantie
	Montant total

	Burundi
	 120,00
	   0,00
	   0,00
	 120,00

	AFP nationale
	 120,00
	   0,00
	   0,00
	 120,00

	Total
	 120,00
	   0,00
	   0,00
	 120,00

	
	


	Décaissements prévus (millions USD)


	Année financière de la BM  
	
	
	
	
	2023
	2024
	2025
	2026
	2027
	2028

	Annuel
	
	
	
	
	14,31
	26,49
	42,06
	37,14
	0,00
	0,00

	Cumul
	
	
	
	
	 14,31
	 40,80
	 82,86
	 120,00
	 120,00
	 120,00


	DONNEES INSTITUTIONNELLES


	Domaine de Pôle d’expertise (Chef de file)
	Domaines de Pôles d’expertise contributeurs

	Transport
	Environnement, ressources naturelles et économie bleue


	Analyse en rapport au changement climatique et aux catastrophes

	Cette opération a fait l’objet d’une analyse en rapport au changement climatique et aux risques de catastrophe à court et à long termes.


	OUTIL DE NOTATION SYSTEMATIQUE DES RISQUES AUX OPERATIONS (SORT)


	Catégorie de risque
	Notation

	1. Politique et gouvernance
(

 IF H ="S" (    \* MERGEFORMAT  Elevé
2. Macroéconomique
( Substantiel
3. Stratégies et politiques sectorielles
( Substantiel
4. Conception technique du Projet ou du Programme
(

 IF M ="H" (    \* MERGEFORMAT 

 IF M ="S" (    \* MERGEFORMAT  Modéré
5. Capacité institutionnelle de mise en œuvre et pérennité
(

 IF H ="S" (    \* MERGEFORMAT  Elevé
6. Fiduciaire
( Substantiel
7. Environnement et social
(

 IF H ="S" (    \* MERGEFORMAT  Elevé
8. Parties prenantes
( Substantiel
9. Autre
(

 IF H ="S" (    \* MERGEFORMAT  Elevé
10. Ensemble
(

 IF H ="S" (    \* MERGEFORMAT  Elevé



	CONFORMITE


	Politique

	Est-ce que le projet s’écarte du CPP dans son contenu ou sous d’autres aspects importants ?

	[  ] Oui      [✓] Non

	

	Est-ce que le projet nécessite des dérogations aux politiques de la Banque ? 
[  ] Oui      [✓] Non

	


	Pertinence des normes environnementales et sociales compte tenu de son contexte au moment de l'évaluation

	Normes E&S
	Pertinence

	Evaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux
	Pertinente

	Mobilisation des parties prenantes et information
	Pertinente

	Emploi et conditions de travail
	Pertinente

	Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution
	Pertinente

	Santé et sécurité des populations
	Pertinente

	Acquisition de terres, restrictions sur l’utilisation des terres et réinstallation forcée
	Pertinente

	Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles biologiques
	Pertinente

	Peuples autochtones/communautés locales traditionnelles d’Afrique subsaharienne historiquement défavorisées
	Pertinente

	Patrimoine culturel
	Pertinente

	Intermédiaires financiers
	Non pertinente actuellement 

	


REMARQUE : Pour obtenir plus d’informations sur l’évaluation de vérification préalable des risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels du Projet effectuée par la Banque mondiale, veuillez consulter le Résumé de la revue environnementale et sociale (RRES) de l’évaluation du Projet.
	Clauses juridiques


	Conditions
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	I. CONTEXTE STRATEGIQUE


	A. Contexte national


1. 1. Le Burundi a montré une capacité de croissance pendant les périodes de stabilité. Ce pays enclavé de la région des Grands Lacs, avec un total de 11,9 millions d'habitants et une croissance démographique annuelle de 3,1 %, est le deuxième pays le plus densément peuplé d'Afrique continentale. Depuis l'indépendance en 1962, le pays a connu une forte instabilité politique et sociale, générant des cycles de troubles politiques qui ont causé d'importantes pertes humaines et en capital, ainsi que des déplacements internes et externes de personnes. Les accords de paix stabilisateurs d'Arusha de 2000 et les élections démocratiques de 2005 ont ouvert la voie au retour économique du Burundi et à une croissance accélérée, lorsque, de 2007 à 2014, la croissance a été en moyenne de 4,3 % par an, tirée en grande partie par l'expansion des services, suivie par le secteur industriel. Cependant, les troubles qui ont suivi l'élection présidentielle de 2015 ont plongé le pays dans une crise politique entraînant une forte baisse du soutien extérieur des principaux donateurs. Le produit intérieur brut (PIB) s'est contracté de 3,9 % en 2015, en raison d'une forte baisse de l'économie urbaine formelle et semi-formelle qui dépend largement de l'aide au développement. L'économie du Burundi a commencé à montrer des signes de reprise atteignant 1,8 % en 2021, tirée par l'agriculture et la reprise des services après la COVID-19. La pandémie étant maîtrisée, la croissance économique devrait atteindre 2 à 4 % sur la période 2022-2024.
2. Le Burundi reste l'un des pays à plus faible revenu au monde.
 En 2013-2014, 64,9 pour cent des Burundais vivaient en dessous du seuil de pauvreté national et la moitié de la population non pauvre était à risque de tomber dans la pauvreté.
 D'après les projections de croissance du PIB, telles que mesurées à partir du seuil de pauvreté international de 1,90 USD par personne par jour, en 2020, 85 pour cent de la population burundaise vivait dans la pauvreté. Les inégalités se sont également aggravées, en particulier à Bujumbura où le coefficient de Gini est passé de 37,6 en 2014 à 44 en 2017,
 ce qui constitue une très forte augmentation comparée à celle enregistrée au niveau national de 1,6 point de pourcentage sur la même période, de 36,1 à 37,7. Le pays est encore très rural, avec une population qui est considérée rurale à 86 pour cent et les trois cinquièmes de la population urbaine qui vit à Bujumbura (61 pour cent). Le taux de chômage a atteint 32,9 pour cent en 2017 et a probablement été exacerbé par la crise de COVID-19.

3. Le pays doit faire de sa croissance démographique un atout. Environ 46 pour cent des Burundais sont âgés de moins de 15 ans. Le pays a réalisé des avancées en matière d'éducation et de santé, même si à l'Indice de développement humain 2019, le Burundi se classe parmi les 5 pays les moins avancés au monde (sur 189 pays et territoires). D'après de l'Indice du capital humain, parvenu à l'âge adulte, un enfant né au Burundi aujourd'hui n'aura qu'une productivité équivalant à 39 pour cent de la productivité qu'il aurait eue s'il avait bénéficié d'une éducation complète et d'une pleine santé. Les jeunes âgés de 15 à 24 ans représentent 18 pour cent de la population burundaise
 et constituent la plupart des nouveaux arrivants sur le marché du travail. Plus de 150 000 personnes entrent sur le marché du travail chaque année ;
 toutefois, la plupart exercent comme aides familiaux, travailleurs indépendants ou ouvriers, touchant de faibles revenus. Environ 1,4 pour cent seulement de la population active est titulaire d'un diplôme intermédiaire ou supérieur, parmi lesquels 0,4 pour cent sont des femmes (2014).

4. Alors que ses émissions de gaz à effet de serre (GES) sont faibles comparées à la moyenne mondiale, le Burundi est fortement exposé et nullement préparé à faire face aux impacts du changement climatique. Le Burundi est parmi les pays avec les émissions de GES par habitant les plus faibles au monde et ne contribue aux émissions mondiales qu'à hauteur de 0,01 pour cent. Le secteur de l'énergie, qui inclut les émissions provenant des transports, est à l'origine de 45 pour cent des émissions nationales.
 Alors que sa contribution aux émissions mondiales est infime, l'indice de la Notre Dame Global Adaptation Initiative (2019) indique que le Burundi est le 19e  pays au monde le plus vulnérable
 aux impacts du changement climatique et le 18ème pays le moins préparé à s'y adapter
.
 Les impacts du changement climatique au Burundi se font déjà ressentir avec l'augmentation de la température moyenne annuelle, des précipitations et des conditions météorologiques fortement variables, et des glissements de terrain et des inondations plus fréquents et plus intenses le long des rives du lac Tanganyika. Les projections climatiques montrent que les précipitations vont probablement augmenter pendant la saison des pluies, tandis que les mois précédant la saison des pluies pourraient devenir plus secs, les températures devraient augmenter de façon constante, et les inondations, les glissements de terrain et les sécheresses continueront de constituer des risques importants pour le Burundi jusqu'en 2060.

5. Le changement climatique exacerbe la fragilité et intensifie la pression subie par les rares ressources naturelles. Les caractéristiques géographiques et démographiques du pays, exacerbées par l'intensification des risques climatiques, vont probablement alourdir la pression sur les ressources foncières du pays. Le paysage collinaire du Burundi est particulièrement à risque, les collines étant des centres de vulnérabilité abritant l'écrasante majorité de la population largement rurale du pays dont les moyens de subsistance dépendent de l'agriculture pluviale, de l'eau et des ressources forestières. En outre, la pression anthropique et les conflits ont considérablement réduit l'étendue de la forêt naturelle qui couvrait autrefois entre 30 et 50 pour cent du territoire. D'après les estimations, pendant la guerre des années 1990, le taux de déforestation du pays a atteint 9 pour cent, ce qui a réduit l'étendue recouverte de forêt naturelle à 6,6 pour cent du territoire.
 Les versants escarpés ont de plus en plus été mis sous culture et avec la fragmentation importante des terres en de minuscules parcelles, les pratiques agricoles intensives n'ont pas préservé la fertilité des sols mais ont provoqué une dégradation importante. Le changement climatique est l'ultime multiplicateur de menaces dans les États fragiles et en conflit tels que le Burundi. 
6. Les chocs récurrents liés au climat ont fortement restreint la croissance économique et freiné la réduction de la pauvreté. Les changements des régimes climatiques au Burundi sont déjà évidents. Ils ont allongé les saisons sèches et vont probablement entraîner une baisse des rendements agricoles, la dégradation des terres et une pénurie d'eau. Les données historiques montrent que le Burundi a connu une alternance de cycles de précipitations excessives et insuffisantes presque tous les 10 ans au cours des 6 dernières décennies, de même qu'une hausse globale de la température moyenne, avec une saison sèche qui se prolonge. Les phénomènes météorologiques extrêmes passés, notamment les graves inondations de 2006 et 2007 et les sécheresses sévères de 1999-2000 et de 2005,
 ont causé des pertes d'une valeur supérieure à 5 pour cent du PIB.
 D'après les estimations, les inondations et les sécheresses extrêmes entraîneront une baisse de 5 à 25 pour cent des rendements au cours des prochaines décennies, entraînant une réduction de la croissance à long terme équivalant à 2,4 pour cent du PIB par an.

7. Les moyens de subsistance dans l'agriculture, secteur qui emploie 85 pour cent de la population, sont de plus en plus difficiles à maintenir en raison de la forte croissance démographique, de la dégradation des terres et du changement climatique. La fréquence et l'intensité grandissantes des événements extrêmes vont vraisemblablement amplifier les risques de dégradation des terres arables et de détérioration supplémentaire des moyens de subsistance agricoles dus à l'érosion des sols et à la baisse des rendements. D'après les estimations de l'Analyse environnementale pays du Burundi (2017), chaque année, le Burundi perd environ 4 pour cent de son PIB à cause de la dégradation des terres, et d'après celles d'une étude de la Banque mondiale, entre 2017 et 2020, 
jusqu'à 1,2 pour cent de la superficie terrestre du Burundi a subi une dégradation aiguë. Le coût annuel des pertes de rendement des principales cultures dues à l'érosion des sols s'élève à environ 209 millions USD, tandis que celui du risque d'inondation dû à une gestion non durable des terres est de l'ordre de 3,3 millions USD. Le secteur agricole est caractérisé par des activités à faible productivité et de subsistance, ce qui menace la sécurité alimentaire et nutritionnelle du pays.
8. Les femmes constituent 60 pour cent de la main-d'œuvre agricole et leur accès à des marchés plus rentables est entravé par les normes de genre et des barrières structurelles. Les femmes et les jeunes sont les plus susceptibles d'exercer des emplois informels, et les femmes sont davantage exposées au double fardeau des pressions foncières et climatiques, ce qui exacerbe les inégalités persistantes. L'exposition des femmes aux effets liés au climat ajoute un facteur de risque de plus à leur vulnérabilité à la pauvreté en augmentant leurs contraintes de temps et en ajoutant ainsi aux inégalités préexistantes : par exemple, 71,2 pour cent des femmes font du travail non rémunéré, contre seulement 28,5 pour cent des hommes,
 le nombre moyen d'années de scolarité chez les femmes âgées de plus de 25 ans n'est que de 2,6
 et juste un peu plus de 5 pour cent des femmes ont un compte bancaire ou mobile.
 Les taux de fécondité élevés réduisent les opportunités d'éducation des filles et, de ce fait, leurs opportunités de participation au marché du travail, limitant les perspectives de nombreuses femmes à des emplois à faible productivité, à  salaire peu élevé et à faible niveau de compétence, empêchant le Burundi de réaliser son dividende démographique.
 La violence basée sur le genre (VBG) est un problème répandu dans le pays, avec environ 48,5 pour cent des femmes âgées 15-49 ans qui ont déjà subi des violences exercées par un partenaire intime, y compris près de 30 pour cent qui en ont subies au cours des 12 mois précédant l'enquête.
 
9. Au 12 août 2022, le Burundi comptait 48 002 cas
 confirmés de COVID-19, et les effets de la pandémie à l'échelle mondiale ont eu de graves impacts socioéconomiques. En mars 2020, le Gouvernement du Burundi (GdB) a adopté des mesures de confinement pour atténuer les risques sanitaires liés à la circulation des biens et des personnes. Celles-ci comprenaient la fermeture des frontières ; la mise en quarantaine des passagers ; et la suspension des vols commerciaux internationaux, des missions officielles internationales et de la délivrance de visas d'entrée. A cause de l'augmentation du prix des denrées alimentaires et de la perturbation des importations de produits de consommation résultant de la fermeture des frontières liée à la COVID-19, le taux d'inflation a atteint à 7,5 pour cent en décembre 2020, alors que le pays était en déflation deux ans auparavant. Actuellement, la plupart des restrictions ont été assouplies ou supprimées, et le pays se concentre sur sa reprise économique, tout en travaillant à faire monter le taux de vaccination encore faible au sein de sa population. Toutefois, un nouveau développement susceptible de nuire à cette reprise et d'aggraver la flambée des prix est survenu, à savoir la guerre entre la Russie et l'Ukraine. Pays essentiellement enclavé, fortement dépendant des importations, et aux coûts de transport déjà très élevés, le Burundi pourrait figurer parmi les pays les plus affectés par la guerre pour tout le temps qu'elle durera, notamment en cas de nouvelle flambée de la pandémie qui nécessiterait davantage de tests et de vaccins. 
10. Les comptes macroéconomiques du Burundi se sont considérablement détériorés en 2022, à cause de l'exposition à la crise en Ukraine, à travers un mélange de canaux externes et internes. Le Burundi est un importateur net de pétrole et de blé, et la hausse des prix du pétrole et des denrées alimentaires est en train d'affaiblir la consommation privée. Le gouvernement pourrait envisager de renoncer aux recettes fiscales pétrolières pour atténuer les impacts sociaux de la hausse des prix du pétrole et des denrées alimentaires, et maintenir la stabilité sociale. Dans le scénario de référence prenant pour hypothèse une augmentation de 35 pour cent des prix du pétrole et du blé, la suppression de la taxe sur les carburants correspondrait à une réduction de 13 millions USD des recettes fiscales en 2022, soit un montant équivalant à 0,3 pour cent du PIB. Une suppression éventuelle de la taxe sur les carburants entraînerait donc une nouvelle augmentation de la dette publique. En utilisant le même scénario de référence, la valeur des importations est projetée augmenter de manière significative, soit de 80 millions USD ou d'un montant équivalant à 2,1 pour cent du PIB. Il s'ensuit que le déficit du compte courant continuerait d'empirer en 2022, et l'augmentation des importations pourrait exercer une pression supplémentaire sur les réserves de change.
	B. Contexte sectoriel et institutionnel 


11. La majeure partie du commerce intérieur et extérieur du Burundi se fait par transport routier, mais son coût élevé freine la compétitivité. Parce qu'il est enclavé et ne dispose que de peu d'options de transport et est fortement dépendant de l'agriculture rurale, le Burundi dépend presque exclusivement du transport routier pour son commerce intérieur et extérieur. Un accès routier fiable, sûr et en toutes saisons serait un facteur essentiel de transformation économique, de développement humain, de compétitivité commerciale, de renforcement des chaînes de valeur et d'intégration nationale et régionale. D'après les estimations, 90 pour cent du transport intérieur de passagers et de marchandises au Burundi se fait par voie routière.
 Une enquête menée auprès de producteurs agricoles pendant la préparation de ce projet indique que les coûts de transport et de logistique constituent environ 40 pour cent des prix à l'exportation et 35 pour cent des prix à l'importation des produits agricoles. En outre, les coûts élevés du transport sont aggravés par les barrières non tarifaires, une logistique mauvaise et inefficiente, de mauvaises infrastructures routières et des procédures douanières et administratives transfrontalières lourdes. Tous ces facteurs contribuent à faire du Burundi l'un des pays détenant la part la plus faible de commerce intra-africain, avec la Gambie, la Mauritanie et la République centrafricaine.

12. Le Burundi dépend de quelques routes pour le commerce et les exportations, ce qui le rend vulnérable aux impacts majeurs si ces corridors subissent des perturbations dues aux chocs liés au climat. Il existe trois corridors principaux dans le pays : (a) le Corridor Nord, reliant Bujumbura au Rwanda-Ouganda-Kenya ; (b) le Corridor Central qui relie Bujumbura à Dar es Salaam en Tanzanie ou par une combinaison de lac, rail et routes de Bujumbura à Kigoma en Tanzanie et Dar es Salaam ; et (c) le Corridor Sud qui relie Bujumbura à Durban en Afrique du Sud. Presque tout le fret est traité par le Corridor central : 99,5 % du total en 2019, contre 90 % en 2016. Le transport routier domine le trafic du Corridor central avec 91,3 % du total en 2018. Les 8,7 % restants utilisent le rail et le lac (passage par le port de Kigoma). Les temps de transport sont longs et toute perturbation du réseau routier, comme celles causées par les catastrophes liées au climat, accroît l'isolement du pays et détériore des chaînes de valeur déjà vulnérables. 
Figure 1. Principaux corridors commerciaux du Burundi [image: image22.jpg]



13. Les dommages subis par les infrastructures routières et les perturbations dues aux risques climatiques occasionnent des coûts d'entretien et de réhabilitation élevés et influent négativement sur l'économie et la performance des routes au Burundi. En 2014, Bujumbura a été affectée par des crues soudaines déclenchées par de fortes pluies et l'effondrement d'un réservoir, entrainant des pertes humaines, matérielles et économiques importantes.
 Le coût des dommages causés aux infrastructures économiques et sociales a été évalué à 4,4 millions USD, parmi lesquels 50 pour cent sont attribuables aux dégâts subis par les routes. Les catastrophes induites par le climat forcent également des milliers de familles vulnérables du Burundi à se déplacer. En 2020, les inondations fluviales ont fait 27 000 personnes déplacées dans la ville de Bujumbura et la rivière Ruzizi a inondé plus de 7 600 maisons dans la province rurale de Bujumbura.
 De même, en avril 2021, la montée des eaux du lac Tanganyika
 a inondé le logement de plus de 8 000 familles vivant dans quatre provinces, y compris la ville et la province rurale de Bujumbura, forçant 2 000 personnes des communautés riveraines à se déplacer.
 La Banque mondiale a modélisé et diagnostiqué l'exposition des routes et des personnes aux risques d'inondation et de glissement de terrain et a constaté que les zones riveraines du lac Tanganyika constituent la zone la plus à risque d'inondation et une zone à risque élevé de  glissement de terrain au Burundi.
14. L'entretien du réseau constitue un défi majeur pour le Burundi. Le réseau routier du pays est d'une densité relativement élevée,
 estimée à 0,47 km par km2, ce qui se situe au-dessus de la moyenne d'Afrique subsaharienne. Le linéaire total du réseau est de 11 000 km, comprenant 1 950 km de routes nationales, 2 500 km de routes provinciales, 6 500 km de pistes rurales et 450 km de routes urbaines. Environ 78 pour cent des routes nationales sont revêtues, toutefois, seulement 13 pour cent de celles-ci sont jugées en bon état. Dans la pratique, l'ensemble du réseau routier provincial et rural est non revêtu,
 et environ 65 pour cent des routes provinciales et 80 pour cent des pistes rurales sont en mauvais état.
 L'entretien routier relève de la responsabilité de l'Agence routière du Burundi (ARB). Les ressources du Fonds routier national (FRN) proviennent principalement d'une taxe sur le carburant, et depuis le plafonnement de cette taxe sur le carburant par le gouvernement en 2016, seules 50 pour cent des recettes perçues sont effectivement transférées au FRN. D'après les estimations, l'entretien du réseau nécessite 18 millions USD par an. Toutefois, en 2017, le FRN n'a reçu qu'un tiers des ressources nécessaires, laissant un déficit de financement d'environ 60 pour cent. D'autres sources de financement doivent être trouvées. Le changement climatique accroît également les besoins d'entretien routier. De mauvaises pratiques d'entretien exacerbent la vulnérabilité des routes, en particulier celles non revêtues, aux impacts du changement climatique et les rendent dangereuses.

15. Le Burundi figure parmi les pays au monde présentant les taux de mortalité routière les plus élevés, avec 34,7 décès pour 100 000 habitants,
 ce qui a un impact significatif sur son PIB. Ce chiffre est supérieur à la moyenne de l'Afrique subsaharienne de 27,4 et à la moyenne mondiale de 16,7.
 Le coût des décès et des blessures graves liés aux accidents de la route est estimé à 343 millions USD, soit l'équivalent de 11,6 pour cent du PIB du pays.
 Il s'agit probablement d'une estimation prudente, étant donné que certains accidents restent non signalés. La circulation à grande vitesse des véhicules, aggravée par le relief collinaire des routes, est un facteur de danger, et la situation va probablement empirer vu que le parc automobile national s'agrandit à raison de 13 000 véhicules par an.
 Représentent moins de 5 pour cent du linéaire du réseau, les routes urbaines enregistrent toutefois 50 pour cent des décès. De plus, la plupart de ces décès concernent des usagers vulnérables de la route (piétons, cyclistes, personnes en situation de handicap ou personnes âgées) : ils représentent 55 pour cent des victimes, par opposition aux autres usagers de la route. Comme de nombreux autres pays à revenu faible ou intermédiaire, le Burundi n'a pas réussi à atteindre l'objectif de la Décennie d'action 2011-2020 ; néanmoins, la deuxième Décennie d'action des Nations Unies (ONU) pour la sécurité routière 2021-2030 est une opportunité pour le pays d'agir et de s'engager à réduire les décès et les blessures sur les routes d'au moins 50 pour cent entre 2021 et 2030.

16. Les piétons et les cyclistes constituent une part importante des usagers de la route du Burundi, y compris en milieu urbain et périurbain. Malgré cela, la conception des routes intègre mal les besoins de mobilité. Le manque d'infrastructures appropriées pour le transport non-motorisé (TNM) expose les usagers de la route les plus vulnérables à un risque extrême de décès et de blessures sur les routes. Environ 50 pour cent des victimes d'accidents de la route mortels utilisaient des moyens de TNM, ce qui est supérieur à la moyenne régionale.
 La plupart des routes manquent de panneaux de signalisation, de trottoirs, de pistes cyclables, de feux de circulation et de passages pour piétons. L'accès de dernier maillon aux services sociaux et économiques de base (marchés, écoles, centres de santé et services urbains) est mauvais. En 2013, le GdB a élaboré une Stratégie nationale de sécurité routière qui a rattaché des activités à chacun des cinq piliers de l'ancienne Décennie d'action. La méthodologie et le niveau d'implication des parties prenantes ne sont pas clairement définis, la stratégie n'a jamais été formellement adoptée, et la plupart des activités prévues dans le plan d'action attendent encore d'être mises en œuvre. Néanmoins, le projet montre l'intérêt que le GdB porte aux questions de sécurité routière et représente une opportunité de mise à jour de la stratégie et du plan d'action.
17. Les femmes burundaises sont affectées de manière disproportionnée par la mauvaise qualité du réseau routier et la faible disponibilité de services de transport. En tant qu'actrices clés du commerce transfrontalier, les femmes sont fortement impliquées dans les chaînes de valeur régionales autour du lac Tanganyika et la majorité des commerçants vendant des produits agricoles sur les marchés locaux sont des femmes.
 Cependant, force est de constater qu'à travers l'Afrique, les femmes sont confrontées à de fortes contraintes de temps dues à leur charge de travail double ou triple résultant du fait qu'elles cumulent généralement la responsabilité des tâches ménagères et des activités économiques. Ce manque de temps des femmes est exacerbé par des problèmes tels que la faible connectivité, qui réduisent leurs perspectives d'accéder à de meilleures opportunités économiques. De plus, leur mobilité est restreinte par un accès au transport et un pouvoir de décision en la matière limités au sein du ménage.
 Par ailleurs, les investissements dans les infrastructures sont normalement axés sur les routes, les autoroutes et les ponts, sans considération de l'accès des moyens de TNM et de la promotion de leur utilisation par les femmes, favorisant ainsi le transport motorisé privé qui est généralement plus accessible aux personnes aisées et plus couramment utilisé par les hommes.
 
18. Outre les obstacles liés à la connectivité, les femmes burundaises sont confrontées à d'autres difficultés qui entravent l'augmentation de leur productivité agricole. Les écarts de pauvreté liés au genre et à l'état matrimonial du chef de ménage illustrent à quel point les femmes doivent dépendre des hommes pour accéder à des ressources telles que la terre et la main-d'œuvre agricole. Une étude mené dans différentes zones rurales du Burundi a montré que les femmes participaient davantage aux décisions touchant aux achats courants de nourriture et aux autres besoins du ménage et, dans une moindre mesure, à celles relatives aux achats de terres, de bicyclettes, d'animaux d'élevage et d'autres dépenses de transport. De plus, comparées aux hommes, la plupart des femmes estimaient qu'elles n'avaient que peu ou pas d'autonomie dans la prise de décisions à propos de diverses activités agricoles. Ces obstacles sont renforcés par les normes de genre et un sentiment d'efficacité personnelle plus faible dans le contexte desquels il est plus rare pour les femmes de solliciter l'appui de leurs partenaires pour des activités du ménage. Il est pertinent de s'attaquer à ces contraintes pour promouvoir l'égalité des genres et s'attaquer à leurs implications en matière de développement. D'après les estimations, si les femmes avaient le même accès aux ressources productives que les hommes, les rendements agricoles actuels pourraient être augmentés de 20 à 30 pour cent.
 Dans le cas du Burundi, une telle augmentation sera essentielle à l'amélioration de la sécurité alimentaire, sa performance à l'Indice de la faim dans le monde (2021) l'ayant classé parmi les neuf pays présentant des niveaux de famine alarmants et des taux de retard de croissance chez les enfants supérieurs au seuil d'urgence. 
19. Les écarts entre les genres sont également significatifs dans les secteurs des routes et des infrastructures. Selon l'Organisation internationale du travail, les femmes burundaises ne représentent que 5,6 pour cent de la main-d'œuvre totale des activités de transport et de stockage, et leur participation au secteur de la construction est encore plus faible, à hauteur de seulement 1,5 pour cent.
 L'analyse genre de l'emploi dans le secteur des infrastructures a montré que les femmes sont confrontées à différents obstacles au niveau de leur recrutement, de leur rétention et de leur promotion qui bloquent leur entrée et leur développement professionnel dans le secteur.
 De plus, les stéréotypes de genre attribuent les carrières dans les STIM
 aux hommes, affectant les aspirations des femmes à entreprendre des études dans des domaines tels que l'ingénierie dès l'école. Outre l'avantage évident qu'il y a à intégrer les femmes dans le secteur en termes d'égalité des genres, l'apport de diversité dans le secteur des transports peut améliorer la prise de décision grâce à la prise en compte des besoins propres aux femmes et aux hommes et aux groupes en situation de vulnérabilité.

20. Le paysage institutionnel du secteur routier a changé au cours de ces dernières années, créant une opportunité de renforcement des capacités mettant l'accent sur la gestion stratégique. Les secteurs des transports et des infrastructures sont supervisés par des ministères différents. Le Ministère des Infrastructures, de l'Equipement et des Logements Sociaux (MIELS) est responsable de la gestion du réseau routier national, tandis que le Ministère du Commerce, du Transport, de l'Industrie et du Tourisme (MCTIT) supervise le secteur des transports et est responsable, entre autres choses, de la conception de la politique nationale des transports. Cette scission des ministères et la création d'une nouvelle agence ont dispersé les capacités précédemment développées. L'ARB, créée en 2019 sous l'égide du MIELS, est chargée d'améliorer la planification, l'entretien et la construction des routes et de mobiliser les financements. La mauvaise coordination, le chevauchement des fonctions et le budget limité créent des frictions entre les institutions et entravent la performance du secteur. La création d'un Fonds d'entretien routier vise à optimiser l'impact du peu de  ressources affectées à l'entretien routier. Créé par le décret 100/080 du 22 mai 2019, le nouveau Fonds d'entretien routier est rattaché à l'ARB et collecte des financements réguliers pour l'entretien du patrimoine routier. L'approche en silos, où de nombreuses sous-unités d'exécution travaillent dans différentes institutions, a exacerbé le manque de professionnalisation institutionnelle. 
21. Depuis la crise politique de 2005, le secteur des transports a reçu un soutien important des partenaires au développement (PD). Outre la Banque mondiale, d'autres partenaires au développement, notamment la Banque africaine de développement (BAD), l'Union européenne, les Fonds arabes (Banque arabe pour le développement économique en Afrique, le Fonds koweïtien, le Fonds saoudien et le Fonds de l'OPEP pour le développement international), la Coopération internationale japonaise (JICA), soutenir le secteur des transports au Burundi (voir carte ci-dessous). Après les inondations de 2014, les besoins immédiats ont été satisfaits, mais les réponses d'urgence à moyen terme telles que la reconstruction et la réhabilitation des infrastructures n'ont pas été couvertes. Le GoB, avec le soutien des partenaires au développement, a identifié des investissements prioritaires dans le secteur qui, s'ils ne sont pas mis en œuvre, augmenteront le risque d'isolement du pays. Cela comprend la RN-3 et le contournement de l'ouest de Bujumbura, l'une des principales routes reliant Bujumbura au reste du pays et à ses voisins par les corridors nord et central. En raison des récents dégâts causés par les inondations, la route a été temporairement fermée au trafic lourd, et le détournement du trafic vers les routes secondaires (principalement NR-5, NR-10 et NR-7) provoque une défaillance prématurée de ces routes car ils ont rapidement dépassé leur trafic de conception. Il est urgent pour le Burundi de mettre davantage l'accent sur les infrastructures résilientes et la transformation institutionnelle, compte tenu de l'ampleur et de la fréquence de catastrophes similaires auxquelles le pays est confronté. Étant donné qu'un réseau routier résilient et sûr est au cœur de cette transformation et de ce développement économique, et compte tenu de la topographie vallonnée du pays, le GoB doit concrétiser et consolider les partenariats avec les donateurs pour combler le grand déficit d'infrastructures avec des liaisons routières goudronnées robustes et résilientes capables de résister aux chocs climatiques. Le GoB doit également adopter un plan de préservation des actifs routiers à plus long terme axé sur le renforcement institutionnel, la modernisation de la gestion des actifs, l'inclusion des communautés locales, le développement des compétences et la préparation aux catastrophes 
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Figure 2, appui bailleur de Fonds R3.                                                    
	C. Pertinence par rapport aux objectifs de niveau supérieur


22. Le projet proposé est en cohérence avec le Domaine d'intervention II du Cadre de Partenariat Pays (CPP) du Groupe de la Banque mondiale (GBM) pour le Burundi pour les AF19 à 23 (Rapport n° 122878-BI)
, « Renforcement des fondements de la résilience économique et sociale ». Le projet contribue à l'Objectif 2.1 du CPP étant donné qu'il fournira des infrastructures résilientes et renforcera les capacités institutionnelles en vue de faciliter le mouvement des intrants et des produits agricoles. Les routes à moderniser dans le cadre du projet auront une durée de vie de plus de deux fois supérieure à leur durée de vie actuelle
 grâce à la robustesse de leurs spécifications et à leur capacité à résister aux inondations et aux autres aléas. Le projet éliminera les goulots d'étranglement à l'intérieur et à l'extérieur de la ville de Bujumbura et facilitera la connectivité des transports nationaux et régionaux. Les gains conjugués de ces résultats du projet stimuleront le commerce intérieur et régional et contribueront à augmenter les chaînes de valeur dans l'agro-industrie, au profit de l'économie à prédominance rurale. Une plus grande part des avantages devrait revenir aux femmes étant donné qu'elles constituent la majorité des travailleurs du secteur agricole. 
23. Le projet appuie l'objectif du CPP axé sur l'autonomisation des femmes, en facilitant leur accès aux marchés et à d'autres services tels que ceux de santé, d'éducation et de protection financière. En outre, la fourniture d'infrastructures socioéconomiques dans le cadre du projet devrait bénéficier aux jeunes femmes et aux jeunes hommes, parce qu'ils constituent le segment le plus important de la population. En outre, les activités de renforcement institutionnel du projet sont en cohérence avec le domaine transversal de la gouvernance et des réformes structurelles du CPP, étant donné qu'elles devraient mener à une plus grande transparence et rapidité du traitement des acquisitions et du paiement des factures. En outre, les contrats de travaux routiers comprendront des clauses qui favorisent l'inclusion locale, dans le cadre de l'objectif global d'une plus grande mobilisation des citoyens, d'un meilleur accès à l'information et d'une prestation de services plus efficace et plus transparente. 
24. Le projet est en cohérence avec le double objectif du GBM de mettre fin à l'extrême pauvreté et de favoriser une prospérité partagée, la Stratégie d'intégration régionale du GBM, le Plan d'action sur le changement climatique du GBM 2021-2025,
 le nouveau Business plan pour le climat en Afrique
 et les Objectifs de développement durable (ODD). Ces stratégies et plans mondiaux, régionaux et institutionnels soulignent l'urgence pour les pays d'accélérer le développement climato-intelligent et mettent l'accent sur le renforcement de la résilience et l'intégration de l'adaptation au changement climatique dans les plans de développement et les investissements sectoriels. Le projet jouera un rôle de catalyseur d'autres avantages recherchés tels que la réduction des pertes après la récolte, l'amélioration de l'accès les petits exploitants agricoles aux services financiers et de vulgarisation, la réduction des coûts de transaction et le renforcement des chaînes de valeur, l'augmentation de l'emploi et la promotion du travail, le renforcement de la capacité d'adaptation au changement climatique, le renforcement de la résilience des communautés à travers des routes toutes saisons et un entretien durable, et la réduction des risques de sécurité routière ; et contribuera à réduire les déséquilibres de genre.
25. Ce projet vient en complément du Projet de facilitation du Commerce et Intégration de la région des Grands Lacs (PFCIGL). Cette PFCIGL série de projets est axée sur la réduction des coûts commerciaux à travers la réalisation d'activités au Burundi et en République démocratique du Congo qui favorisent une croissance inclusive et des opportunités économiques. Les investissements physiques ciblant les corridors routiers du centre et du nord comprennent (a) la réhabilitation et la construction de postes transfrontaliers au Burundi ; (b) l'amélioration des ports lacustres ; et (c) l'amélioration des routes transfrontalières sur un linéaire total d'environ 70 km, comprenant environ 16 km au Burundi. La longueur des routes à améliorer dans le cadre du PFCIGL est provisoire et sera définie pendant la mise en œuvre du projet. Étant donné que les deux projets ont été préparés par la même unité de préparation de projet du GdB, une bonne intégration des synergies et de la coordination a été réalisée, tant au stade de la préparation qu'à celui de la mise en œuvre. Les aspects résilience au changement climatique du projet sont en cours de préparation en collaboration avec le Pôle d'expertise mondial en Environnement, Ressources naturelles et Économie bleue. De plus, étant donné que le projet mènera des interventions en milieu urbain, les activités sont conçues en coordination avec un projet de résilience urbaine que le Pôle d'expertise mondial en Développement urbain, gestion du risque de catastrophe, résilience et foncier est actuellement en train de préparer.
26. Le projet appuie l'approche du GBM en matière de riposte à la crise de COVID-19 et l'approche à la Mobilisation de capitaux privés. Les activités dans le cadre du projet contribueront à la riposte à la crise à travers (a) des investissements dans des infrastructures routières résilientes en l'absence de solutions du secteur privé, (b) des petits travaux en l'absence de solutions du secteur privé, et (c) et une assistance technique (AT) pour appuyer les réformes du secteur routier. En outre, le projet vient en complément du Projet de préparation et de riposte à la COVID-19 (P173845) et contribue aux efforts de redressement.
27. Le transport est un pilier essentiel du Plan national de développement du Burundi (PND) (2018-27). L'objectif du PND en matière de transport, au titre du pilier stratégique « Croissance durable et inclusive pour la résilience économique et le développement durable », est d'établir une organisation rationnelle et intégrée des différents modes de transport, de réduire l'isolement interne et externe du pays, d'améliorer la productivité multisectorielle, et de consolider l'intégration physique du Burundi dans la sous-région. À ce propos, le PND vise à développer les infrastructures et à renforcer la gouvernance du secteur des transports pour faciliter la circulation des personnes et des biens aux niveaux national et régional. 
28. Le projet est en cohérence avec le PND du Burundi et la Politique nationale sur les changements climatiques (PNCC) et contribuera à leur mise en œuvre. Il contribue directement à deux des trois piliers du PND, y compris un axé sur le « développement du capital humain » et devrait placer l'emploi au cœur des politiques macroéconomiques et sectorielles et de l'amélioration des conditions socioéconomiques des personnes vulnérables et sinistrées. De plus, son objectif de développement est en cohérence avec l'objectif stratégique du PND qui est de réaliser « une croissance durable et inclusive pour la résilience économique et le développement durable ». Enfin, le projet catalysera la réalisation du Plan national d'adaptation au changement climatique et les Contributions déterminées au niveau national (CDN) du Burundi, conformément à la CCNUCC. À cet égard, il vise à renforcer la résilience des routes critiques et vulnérables aux effets du climat aux chocs climatiques, en mettant en œuvre des conceptions routières robustes et des solutions hors route capables de réduire l'incidence des inondations et l'érosion des infrastructures routières, et de protéger les habitations humaines.
	II. DESCRIPTION DU PROJET

	A. Objectif de développement du projet


Enoncé de l’ODP
29. L'Objectif de développement du projet (ODP) est de fournir une connectivité routière efficiente, sûre et résiliente au changement climatique le long du corridor principal reliant le Burundi, un pays enclavé, à la Tanzanie, et de renforcer la capacité institutionnelle à planifier, développer et préserver de façon durable un patrimoine routier résilient au changement climatique.
Indicateurs de niveau d'ODP
30. Les indicateurs de résultats clés proposés sont les suivants (voir la Section VII pour le Cadre de résultats) : 
(a) Temps de trajet sur le tronçon de Bujumbura-Gitaza de la RN-3 (minutes)
(b) Nombre d'accidents mortels le long du tronçon de la RN-3 (nombre)
(c) Nombre de jours par an où le tronçon Bujumbura-Gitaza de la RN-3 est impraticable (nombre)
(d) Pourcentage du tronçon burundais du Corridor central menant au port de Dar es Salaam  en Tanzanie qui est en bon état et praticable (pourcentage)
(e) Personnes bénéficiant de routes améliorées et résilientes au changement climatique (nombre)
	B. Composantes du projet


31. Le projet s'attaquera à certains défis urgents en matière de réhabilitation des routes, assurant le respect des normes de résilience au changement climatique et renforçant la capacité globale à prendre des décisions qui contribuent à la résilience au changement climatique dans le secteur routier. Le projet compte cinq composantes qui se renforcent mutuellement et qui amélioreront et ajouteront à la résilience des infrastructures routières le long de tronçons routiers clés. Elles s'attaqueront aussi à certaines des causes sous-jacentes de la dégradation des routes tout en fournissant des infrastructures sociales adaptées à la communauté et en protégeant les usagers vulnérables de la route. Le projet intégrera des approches visant à relier la population aux marchés, à accroître les échanges et à améliorer l'accès aux opportunités à travers un accès routier résilient, sûr et durant toute l'année. Le projet devrait également contribuer à jeter les bases de la préparation et de la réponse aux risques de catastrophe. En outre, il s'attaquera aux besoins critiques du secteur qui ont été reconnus, tels que le renforcement des capacités de gestion des routes dans les institutions du secteur et la formation de spécialistes en transports. Les activités de développement/renforcement des capacités institutionnelles et de développement du capital humain financées dans le cadre de ce projet sont indispensables pour aider le pays à atteindre ses objectifs de développement sectoriel, ainsi que pour jeter les bases d'une industrie des transports efficace et durable.  
Composante 1 : Réhabilitation de routes et services sociaux résilients au changement climatique (75 millions USD)
32. Dans le cadre de la Composante 1, les principaux tronçons routiers où la circulation est fréquemment perturbée ou entravée par les chocs climatiques seront réhabilités et améliorés. Ces tronçons routiers ont été sélectionnés pour leur criticité pour une bonne connectivité routière et leur plus grande vulnérabilité aux risques naturels et aux impacts du changement climatique, dans le but de renforcer la résilience au changement climatique de la route et des communautés desservies. Souscrivant à l'approche « Dig Once » (Creuser une fois), les investissements dans le cadre de cette composante comprendront des travaux de canalisation pour la fourniture de services publics urbains et faciliteront ensuite l'installation de services publics urbains, y compris des infrastructures en fibre optique le long des routes du projet pour augmenter le potentiel de connectivité numérique.
33. Sous-composante 1.1 : Mise aux normes de résilience au changement climatique de certaines routes critiques (68,5 millions USD)
. La sous-composante financera les études de conception, les travaux, la supervision et le contrôle des travaux de génie civil dans le cadre du projet proposé, de même que la mise en œuvre des Plans de gestion environnementale et sociale (PGES). 
34. Les activités relevant de cette sous-composante seront menées selon une approche holistique qui couvrira les travaux d'infrastructure routière résiliente et les travaux et installations correctifs hors route visant à atténuer les effets des inondations sur les routes du projet et les habitants et les propriétés riverains. Ces deux ensembles de solutions se renforceront mutuellement étant donné que l'attention portée à la route nuirait à l'impact du projet si elle ne s'accompagnait pas de solutions hors route, quelle que soit la robustesse de leurs conceptions techniques. À cet égard, il convient de souligner qu'en l'absence de telles mesures, les routes nouvellement construites au Burundi et accompagnées de mesures appropriées d'atténuation des inondations durent généralement 20 ans au lieu de 10 ans. Dans le cadre de cette sous-composante, les tronçons routiers sur lesquels il est jugé critique d'entreprendre des travaux sont les suivants :
(a) Réhabilitation du tronçon routier de Bujumbura-Gitaza (25 km, 53 millions USD). Le tronçon de Bujumbura-Gitaza, le long de la RN-3, a été déterminé comme très vulnérable aux aléas naturels et aux impacts du changement climatique. La route actuelle est une route revêtue dégradée qui a dépassé sa durée de vie et est souvent perturbée par les précipitations, les inondations, l'érosion et les glissements de terrain. Le tronçon de Bujumbura-Gitaza a été priorisé pour les travaux de réhabilitation et de mise aux normes de résilience au changement climatique. Ce tronçon est le chaînon manquant du principal corridor routier reliant la capitale Bujumbura à la Tanzanie voisine et la plupart des flux commerciaux régionaux et internationaux du Burundi passe à travers lui. Ce tronçon routier fait partie d'un corridor que le GdB, la Banque mondiale et les partenaires au développement ont reconnu comme devant faire l’objet d'un investissement prioritaire pour catalyser la croissance économique et le développement et réduire considérablement le risque d'isolement du pays. Des normes de résilience au changement climatique coût-efficaces seront déployées pour assurer qu'une circulation par tous les temps à un niveau de service adéquat est possible. Les normes tiendront compte de la croissance rapide du trafic et des nombreux enjeux de sécurité sur ce tronçon de 25 km. La route est conçue en 2 × 1 voies de 3,5 m de largeur chacune, avec des accotements de 2 m de largeur des deux côtés. Compte tenu de la gravité des collisions résultant de conflits piétons/véhicules et de la non-praticabilité de la route le long de ce tronçon, des points d'arrêt d'urgence et d'autobus séparés seront également aménagés à des intervalles réguliers à déterminer dans les études de conception. Les fonds couvriront toutes les études et consultations nécessaires, les travaux de génie civil et la supervision.
(b) Fourniture d'infrastructures de TNM (4 km, 3.3 millions USD). Réhabilitation et amélioration d'une route urbaine de 4 km en 2 × 2 voies pour la construction d'une infrastructure de TNM le long du boulevard Mwambutsa (2,2 km) et du boulevard Ndadaye (1,8 km) à Bujumbura. Les fonds couvriront toutes les études et consultations nécessaires, les travaux de génie civil et la supervision des deux Boulevards.
35. Cette sous-composante financera également les travaux nécessaires à la pose des canalisations/attentes pour la connectivité des services publics, y compris l'infrastructure en fibre optique le long des routes intermédiaires. En outre, cette sous-composante financera les études et la conception nécessaires pour les investissements futurs, afin de garantir que des caractéristiques de résilience au changement climatique soient ajoutées de manière adéquate à la conception.
36. Sous-composante 1.2 : Services sociaux pour des communautés résilientes au changement climatique (6,5 millions USD). Cette sous-composante financera les consultations, la conception, la construction et l'équipement d'infrastructures socioéconomiques qui renforceront la résilience climatique et sociale des communautés vivant dans les quartiers de la zone de desserte des routes qui seront améliorées par le projet. Les investissements dans les infrastructures seront sélectionnés en prêtant particulièrement attention aux besoins des personnes les plus affectées par les inondations et autres catastrophes naturelles et des groupes en situation de vulnérabilité, en particulier les femmes et les personnes en situation de handicap. Les analyses des besoins seront menées à travers des interactions approfondies, en particulier auprès des femmes et des groupes en situation de vulnérabilité, et le projet tâchera de faire bénéficier ces groupes des plus grands avantages découlant de la fourniture de ces infrastructures sociales. Les consultations et les enquêtes seront conçues en intégrant l’aspect genre, en tenant compte des obstacles auxquels les femmes sont confrontées pour réaliser leur potentiel, et fourniront des solutions pour améliorer leurs opportunités économiques. 
37. Des consultations préliminaires faites aléatoirement auprès de riverains de la route pendant la préparation du projet ont révélé l'existence des priorités suivantes en milieu rural : la construction d'infrastructures scolaires et d'équipements résilients au changement climatique pour les écoles primaires et une série d'activités de développement visant à renforcer les moyens de subsistance des communautés locales pour les aider à faire face aux risques liés au changement climatique, tels que la fourniture d'outils et d'intrants agricoles, des solutions pour réduire les pertes post-récolte, l'éducation communautaire des adultes, des infrastructures spéciales et des méthodes d'irrigation pour détourner les inondations des terres agricoles et des habitations humains, et la reconstruction de certaines maisons affectées. Ces solutions contribueront également à réduire le manque de temps des femmes en implantant les installations de stockage/marchés à construire dans des emplacements définis par les femmes. Ces infrastructures sociales seront complétées par d'autres initiatives qui contribuent à renforcer l'autonomisation des femmes et la prise de décision au sein du ménage, telles que la littératie financière et les compétences commerciales, ainsi que le dialogue communautaire. Une enquête détaillée et une consultation seront menées et le coût de la sous-composante sera déterminé au moment de la mise à jour des études de conception ou de la mise en œuvre des travaux routiers.
38. Les investissements dans le cadre de cette sous-composante tiendront compte du niveau d'exposition des sites aux aléas naturels de manière à s'assurer que les infrastructures sont correctement implantées dans des emplacements à faible exposition. Lorsque l'exposition aux aléas naturels ne peut être évitée, le projet déploiera des mesures de protection et de résilience appropriées, comprenant des solutions d'ingénierie et des solutions fondées sur la nature (SFN), le cas échéant. Cette sous-composante financera également l'intégration des SFN dans la zone de desserte des routes intermédiaires.
Composante 2 : Amélioration des transports non motorisés et de la sécurité routière (9,5 millions USD)
39. Cette composante appuiera l'objectif ambitieux du GdB de réduire les décès sur les routes de 50 pour cent d'ici 2030. Elle aidera également le gouvernement à atteindre l'ODD 11.2, qui traite de la question de sécurité routière, tout en rendant les villes et les établissements humains inclusifs, sûrs, à faible émission de carbone, résilients et durables. La conception des activités dans le cadre de cette composante s'appuie sur le guide « Road Safety Interventions : Evidence of What Works and What Does Not Work » (Interventions pour la sécurité routière : données factuelles indiquant ce qui marche et ce qui ne marche pas), élaboré par le Fonds mondial pour la sécurité routière (GRSF) de la Banque mondiale. La composante est axée sur la protection des usagers vulnérables de la route tels que les piétons et les cyclistes, que les plus grandes vitesses de circulation et le manque d'orientation de la conception sur l'utilisateur peuvent affecter de manière disproportionnée. La composante inclut l'introduction de dispositifs visant à corriger les emplacements à haut risque des routes existantes présentant des taux d'accidents élevés, gérer la sécurité routière, améliorer la sécurité des routes et de la mobilité en prenant fortement en considération les TNM, et l'amélioration des soins post-traumatiques le long des routes du projet. Les activités relevant de cette composante mettront l'accent sur le renforcement des capacités et le transfert de connaissances au profit des principales agences routières et des institutions universitaires. La formation ciblera également les communautés au sujet de l'utilisation de la bicyclette en mettant un accent particulier sur les femmes, les données factuelles provenant d'autres pays africains ayant indiqué l'existence d'un écart entre les genres en ce qui concerne l'efficacité personnelle et l'utilisation des TNM.

40. Sous-composante 2.1 : Gestion de la sécurité routière (6 millions USD). Cette sous-composante comprendra une assistance technique pour la réalisation d'une revue de la capacité de gestion de la sécurité routière dans les agences de transport et d'application de la loi, y compris le Conseil national de la sécurité routière, et des dispositions visant à assurer la sécurité des utilisateurs des TNM. Les activités mises en œuvre dans le cadre de cette sous-composante sont liées à celles découlant de l'AT qui comprendront, entre autres : (a) un cadre institutionnel pour la création d'une Agence Nationale de Sécurité Routière (ANSR) ; (b) la collecte, le traitement, l'analyse et la diffusion de données sur la sécurité routière, ventilées par transport motorisé et non motorisé ; (c) l'amélioration du cadre juridique de la sécurité routière et du contrôle de la vitesse
 ; (d) le renforcement des capacités des agences de sécurité routière à travers la tenue de formations ciblées dans le pays ; (e) une stratégie et un plan d'action en matière de sécurité routière comportant des objectifs à court, moyen et long terme, y compris des objectifs et des activités spécifiques pour promouvoir les TNM et la sécurité de leurs utilisateurs; (f) renforcement des capacités du milieu universitaire, grâce à la recherche sur la sécurité routière; et (g) la promotion de la sécurité routière au niveau des décideurs politiques.
41. Sous-composante 2.2 : Amélioration de la sécurité des routes et de la mobilité (2 millions USD). Cette sous-composante sera axée sur l'évaluation des routes selon une perspective de sécurité routière et fournira aux décideurs et aux agents de mise en œuvre les outils nécessaires pour assurer la sécurité de tous les usagers de la route, en particulier les plus vulnérables tels que les piétons et les cyclistes. Cette sous-composante financera les éléments suivants : 
(a) L'évaluation d'environ 3 500 km de réseaux routiers du pays, dans le but d'établir une situation de référence et de déterminer les points et les emplacements à haut risque, y compris les écoles et les hôpitaux. Cette évaluation sera menée à l'aide d'outils d'évaluation de réseau reconnus tels que ceux élaborés par le Programme international d’évaluation des routes (iRAP) 
 et prendra en compte plusieurs critères, y compris les points chauds d'aléas naturels tels que les glissements de terrain et les inondations. L'évaluation conduira à l'élaboration d'un plan d'investissement pour des routes plus sûres. 
(b) Assistance technique et renforcement des capacités en matière de sécurité des usagers de la route vulnérables, y compris les infrastructures de TNM. Ces interventions comprendront, entre autres, (i) la préparation de lignes directrices et la tenue de formations visant à assurer que la construction des infrastructures de TNM visées à la Sous-composante 1.1 est conforme aux normes de sécurité routière les plus élevées et favorise l'augmentation de la part modale des TNM, et (ii) une analyse des obstacles à l'utilisation des TNM qui se posent aux femmes et aux groupes en situation de vulnérabilité et la formulation de recommandations à tester dans le cadre d'un pilote des TNM,
(c) Un Audit de la sécurité routière (ASR) au stade de conception et après la construction de tous les tronçons routiers entrant dans le cadre de ce projet et l'élaboration de directives de conception et de mise en œuvre, y compris pour les infrastructures de TNM, à intégrer dans la nouvelle Action de sécurité routière élaborée dans le cadre de la Sous-composante 2.1.
(d) Mise en place d'un système d'accréditation durable fondé sur l'ASR au sein des principales agences routières pour promouvoir le renforcement des capacités et l'accréditation des agences routières et de transport.
42. Cette sous-composante financera également un Programme pilote de sécurité routière sur le chemin de l'école, pour améliorer la sécurité des zones scolaires. L'évaluation pilote sera menée dans 25 zones à niveau de risque élevé, déterminées à partir de l'évaluation du réseau routier, et sera suivie de l'élaboration d'une Ligne directrice pour l'amélioration de la sécurité des zones scolaires. Le programme mettra ensuite des améliorations en œuvre dans deux ou trois zones scolaires à niveau de risque élevé des zones du projet, en accordant une attention spéciale à la sécurité des enfants et, de façon plus générale, à la sécurité des piétons et des cyclistes. L'évaluation éclairera également les investissements à venir en matière de sécurité routière sur le chemin de l'école. Le projet pilote développera la définition de la sécurité à incorporer aux mesures pilotes pour prévenir la violence à l'encontre des femmes et des filles, par exemple, dans le trajet à pied jusqu’aux autobus scolaires, en plus d'assurer que la conception de la route intègre des caractéristiques de conception environnementale qui préviennent la violence.
43. Sous-composante 2.3 : Programme pilote de soins post-traumatiques (1,5 million USD). Cette sous-composante mettra en œuvre un système pilote d'intervention à la suite d'un accident le long des routes du projet en fournissant un numéro d'urgence universel vert (et en effectuant les changements juridiques nécessaires) et en formant les chauffeurs de bus, les premiers intervenants, la police et les agents de santé aux premiers secours. En outre, la sous-composante comprendra des activités pour un système harmonisé de surveillance des blessures et un appui à la réadaptation des victimes sur l'ensemble des routes du projet.
Composante 3 : Renforcement institutionnel pour des infrastructures routières et une planification logistique résilientes au changement climatique (28,5 millions USD)
44. Le score à l'Indice de performance logistique du Burundi, à 1,95 en 2019, est inférieur à la moyenne de l'Afrique subsaharienne de 2,2.
 Étant donné que le pays dépend presque entièrement du transport routier pour ses échanges régionaux et internationaux, un faible score à l'Indice de performance logistique constitue un indicateur de plus de la mauvaise qualité des infrastructures routières, marquée par une importante lacune en matière d'entretien. Cette composante financera une assistance technique pour la réalisation d'une étude de diagnostic à grande échelle du système de transport routier du Burundi dans le but de déterminer ses forces et ses faiblesses, ainsi que les menaces et les opportunités y afférentes, y compris les considérations de vulnérabilité et de risques liés au changement climatique. En outre, cette composante financera les activités de renforcement institutionnel et de renforcement des capacités, l'assistance technique, l'équipement et les frais de voyage pour appuyer la formulation de politiques et la mise en œuvre des activités déterminées dans l'étude diagnostique et les documents l'accompagnant. La Composante 3 comprendra également des activités visant à préparer la génération suivante de spécialistes des transports, en mettant un accent particulier sur l'arrivée d’un plus grand nombre de femmes dans le secteur. Les programmes de renforcement des capacités entrant dans le cadre de cette composante effectueront des études du transport et de la logistique au niveau technique et exécutif, en tenant compte de thèmes transversaux tels que le genre, le changement climatique et la numérisation.

45. Sous-composante 3.1 : Infrastructures routières et planification logistique résilientes au changement climatique (8,5 millions USD). Cette sous-composante visera essentiellement à assurer la durabilité du réseau routier et à préparer un plan stratégique qui assurera que les investissements dans les travaux futurs seront réalisés en considération des normes d'infrastructures et de services résilients au changement climatique et à faible émission de carbone. Cette sous-composante comportera trois activités complémentaires déterminées à partir du diagnostic du système de transport routier :
(a) Infrastructure routière et stratégie logistique. Les constats et les conclusions tirés de cette étude diagnostique cadre serviront à orienter la préparation du Schéma Directeur pour des infrastructures routières et une logistique résiliente au changement climatique (SDIRL-RC) du Burundi et l'élaboration d'une Stratégie intégrée pour des infrastructures routières et une logistique résilientes au changement climatique (SIIRL-RC) pour orienter la mise en œuvre du schéma-directeur. Le schéma directeur et la stratégie intégrée seront en cohérence avec le PND du Burundi et contribueront à celui-ci. La SIIRL-RC couvrira, entre autres, les éléments spécifiques suivants : 
(i) Une Stratégie de développement et de préservation des routes résilientes au changement climatique et un plan d'action pour sa mise en œuvre, comprenant le financement, l'entretien, la réhabilitation et l'application du contrôle des charges à l'essieu. Le plan d'action comprendra également la préparation et l'exécution d'exemples de contrats routiers basés sur les résultats et de systèmes de contrats d'entretien routier communautaires financièrement viables, conçus pour promouvoir l'efficience, la résilience au changement climatique et les résultats dans l'exécution des contrats routiers. 
(ii) Des solutions de financement pour atténuer de façon durable les risques d'inondation et d'autres catastrophes naturelles sur le long terme. 
(iii) Une Stratégie de développement des capacités de transport résilient au changement climatique et un plan d'action d'accompagnement, pour orienter l'autonomisation graduelle et pérenne des institutions du secteur, ainsi que les professions de sous-traitance et de logistique, en les dotant de connaissances, de compétences et d'opportunités commerciales adéquates. Une analyse des obstacles et des facilitateurs de l'augmentation de la participation des femmes au secteur des transports en qualité de décideurs politiques.
(iv)  Une Stratégie pour une logistique de transport routier résiliente au changement climatique (SLTR-RC) et un plan d'action d'accompagnement pour orienter les réformes et les investissements susceptibles d'améliorer la compétitivité commerciale régionale et internationale et la résilience au changement climatique du Burundi de façon durable, tout en réduisant les pertes dues aux accidents de la route.
(b) Investissement prioritaire dans les transports résilients au changement climatique. Cette activité financera l'assistance technique pour la préparation d'un Programme d'investissement prioritaire pour des transports résilients au changement climatique (PIPT-RC) glissant à moyen terme à intégrer dans le PND (2018-2027). Le PIPT-RC sera une base de données des projets d'investissements routiers prioritaires et des mesures de résilience au changement climatique associées issues de la SIIRL-RC et en cohérence avec les priorités et les critères définis dans le PND, qui comprennent, entre autres, la vulnérabilité des routes aux aléas naturels et les impacts du changement climatique. Il sera en cohérence avec les priorités d'investissement définies dans le PND et les budgets d'investissement nationaux annuels du gouvernement et contribuera à celles-ci par des intrants du secteur routier. À cet égard, il devrait aider le GdB à passer de son approche ad hoc actuelle à une plateforme holistique visant à orienter les décisions d'investissement et de financement qui intègrent les considérations de résilience au changement climatique dans la priorisation des investissements et le processus décisionnel. Il servira également d'outil de planification, guidant le GdB dans la mobilisation des ressources prévues et d'urgence pour des investissements de transport ciblés dans le secteur routier. Le premier PIPT-RC sera préparé et couvrira la période restante du PND en cours. La mise aux normes et la réhabilitation du tronçon routier de Bujumbura-Gitega, reliant Bujumbura à la capitale politique du Burundi est un de ces projets à inclure dans le PIPT-RC, que le GdB a proposé pour étude urgente en faisant une demande officielle auprès de la Banque mondiale. Cette activité financera l'ingénierie détaillée complète et les études y afférentes nécessaires, y compris les études de vulnérabilité et autres études liées au changement climatique, en préparation au financement et à la mise en œuvre.
(c) Agence de régulation du secteur des transports (ARST). Les ministères chargés des transports ont déjà lancé certaines activités préparatoires pour la création de l'ARST. Cette activité appuiera donc le cadre institutionnel de création de l'ARST qui sera chargée de réglementer toutes les questions de politiques liées aux transports, d'assurer la conformité de la législation et de la fourniture adéquate et à des niveaux appropriés des services de transport. 
46. Sous-composante 3.2 : Appui aux politiques et à la planification pour un secteur des transports à faible émission de carbone résilient au changement climatique (8 millions USD). L'objectif principal sera d'opérationnaliser la mise en œuvre de la SIIRL-RC suivant ses différentes composantes et d'appuyer le dialogue en cours entre les autorités burundaises et les pays voisins, à savoir la Tanzanie, le Rwanda et la République démocratique du Congo sur le développement de modes de transport à faible émission de carbone complémentaires au transport routier, tels que les chemins de fer ; et l’adoption de mesures visant à renforcer la résilience au changement climatique des secteurs du transport et de la logistique. Cette sous-composante financera également le coût de la prime de performance. L'appui au dialogue sur les modes de transport complémentaires à faible émission de carbone et résilients au changement climatique impliquera de fournir une assistance financière et technique au GdB pour lui permettre de couvrir sa part du financement nécessaire pour réaliser les études de faisabilité préliminaires d'une ligne de transport ferroviaire résiliente au changement climatique partant de la Tanzanie, traversant le Burundi pour finir dans la partie Est de la République Démocratique du Congo ; de bénéficier de conseils d'experts dans le cadre du dialogue régional sur les options de transport résilientes au changement climatique et à faible émission de carbone ; de créer une entité nationale spécialisée et de la doter de ressources humaines appropriées pour accompagner le gouvernement dans son dialogue régional sur les transports ; et de financer les voyages et autres dépenses pour appuyer la participation des délégations burundaises au dialogue régional. 
47. L'opérationnalisation de la SIIRL-RC devra bénéficier d'assistance technique, d'informations et d'outils numériques pour réussir. Les activités anticipées être nécessaires à l'opérationnalisation de la SIIRL-RC comprennent, entre autres :
(a) La collecte de données et la mise en place d'une base de données complète, intégrée et fonctionnelle sur les infrastructures routières et la logistique des transports, couvrant les aspects clés de la préservation du réseau routier (contrôle des charges à l'essieu, entretien, réhabilitation et reconstruction). La base de données sera déployée localement, aussi bien que sur Internet et pourra traiter, produire et diffuser des informations multidimensionnelles sur tous les aspects du système de transport routier, y compris l'état du réseau ; l'exposition et la vulnérabilité aux aléas naturels et aux impacts du changement climatique ; les coûts de construction ; la performance des entrepreneurs routiers ; la performance de la chaîne logistique ; l'efficience du contrôle des charges par essieu ; les indicateurs d'entretien et de financement des routes ; les profils des ingénieurs nationaux ; et les données relatives aux parcs de voitures et de véhicules, les accidents, etc. La base de données devrait intégrer des analyses et d'autres instruments ou modèles intelligents ou être renforcée à l'aide de ceux-ci, pour permettre l'affichage d'informations statistiques au profit des utilisateurs finaux. Cette base de données sera hébergée par l'ARB. 
(b) La formation du personnel du secteur sur l'utilisation de la base de données et du modèle routiers, y compris les techniques de collecte, de compilation et de mise à jour des données sur le climat et les aléas naturels ; la gestion et l'analyse des données ; les rapports ; et le développement, le déploiement et l'exploitation plus poussés de la base de données routières pour assurer diverses fonctions.
(c) L'acquisition et l'installation de serveurs et d'autres équipements informatiques pour faciliter l'exploitation de la base de données et du modèle.
(d) La préparation des instruments juridiques et un appui consultatif au gouvernement en vue de la réforme du système de transport routier, y compris l'intégration des considérations relatives au changement climatique dans les systèmes de transport routier, et la réforme des institutions routières et de transport.
(e) La préparation des instruments juridiques et la fourniture de conseils et d'outils pour appuyer la mise en œuvre du nouveau plan d'action de sécurité routière établi dans le cadre de la Composante 2 de ce projet. 
48. Sous-composante 3.3 : Première génération de spécialistes des transports résilients au changement climatique et appui au Comité de certification des ingénieurs (10,5 millions USD). Cette sous-composante sera axée sur le renforcement du secteur des transports d'une perspective d'appui à la création de capital humain et d'institutions. Elle appuiera le développement du capital humain par l'apport d'expertise, premièrement, en introduisant un programme de Master au Burundi visant essentiellement à constituer la première génération de spécialistes des transports résilients au changement climatique, ainsi qu'en appuyant la formation continue du personnel des institutions de transport.
49. La sous-composante développera et mettra en œuvre un programme de master de deux ans en planification et logistique des transports résilients au changement climatique au sein de l'Université du Burundi (en tant que bénéficiaire) avec le partenariat d'une université de renommée internationale, contractée dans le cadre du projet. Il est à noter que l'Université du Burundi d'une capacité de 514 Enseignants et chercheurs a actuellement des conventions de partenariat avec 47 Universités internationales, 12 Universités locales et 5 Etablissements Publics. Le programme professionnel sera conçu pour amener les questions de changement climatique, de genre et de numérisation au cœur de la planification des transports. Le programme ciblera environ 50 jeunes et professionnels burundais pour les masters et cinq universitaires potentiels pour l'apprentissage doctoral. Parmi les personnes acceptées dans ces programmes professionnels, au moins 20 pour cent devraient être des femmes, avec le soutien de deux associations professionnelles féminines actives au Burundi, Femmes Ingénieures Actives Pour le Développement Inclusif (FIANDI) et Women in Construction and Trade (WCT). Ces associations veilleront à ce que les obstacles auxquels les femmes sont confrontées pour entrer et terminer un tel programme soient surmontés. Des efforts particuliers seront déployés pour veiller à ce que le processus d'information et de recrutement du programme atteigne les femmes par le biais de conversations avec des femmes modèles au sein de l'Université du Burundi, et une stratégie de communication ciblant les femmes sera conçue. Les critères de sélection pour participer au master veilleront à intégrer une perspective de genre. Une fois que la cohorte de femmes aura terminé avec succès le programme de maîtrise, un stage rémunéré de six mois pour les femmes aura lieu au sein du MIELS et du MCTIT pour éliminer les obstacles à l'exposition des femmes au secteur et renforcer les aspirations futures. Cette sous-composante couvrira les dépenses liées au stage, y compris les paiements. Une analyse de genre des processus de ressources humaines au sein du MIELS et du MCTIT sera mise en place pour s'assurer que le stage aborde les obstacles auxquels les femmes pourraient être confrontées en participant au stage, tels que les frais de transport, les horaires rigides et SH.
50. La sous-composante comprendra également une assistance technique pour l'évaluation des besoins de formation et de la conception de formations de courte durée pertinentes (déterminés à partir d'une évaluation des besoins de formation) pour le personnel en service du secteur dans divers aspects de la gestion des transports et de projet. Le programme de formation sera élaboré en tenant compte des outils de planification stratégique produits dans le cadre de ce projet. 
51. La conception du programme intégrera également un axe de recherche et développement pour permettre aux jeunes burundais retenus de faire leurs recherches sur les matériaux et les contextes locaux, en accordant une attention particulière aux thèmes liés à ce projet, tels que le changement climatique et son impact sur le réseau routier (érosion et autres dommages causés par les inondations) et la conception d'options techniques et de solutions fondées sur la nature, telles que la régénération de la végétation en tant que mesures de protection du réseau routier, etc. L'apprentissage à partir de la recherche et du développement comprendra également des dispositions spéciales à l'intention des femmes candidates, mises en œuvre à travers les deux associations professionnelles féminines actives déterminées au Burundi. Un accord de collaboration spécial sera établi entre l'Université du Burundi et FCC pour encourager l'implication à long terme des femmes des associations Femmes ingénieures actives pour le développement inclusif et FCC après la clôture de ce projet. 
52. Le projet comprendra également un paquet spécial visant à promouvoir des cours de formation sur le tas de courte durée pour le personnel du secteur au sujet de divers aspects des infrastructures de transport et de la logistique, de la politique et de la réglementation, de la sécurité routière, de la gestion des contrats, de la gestion des contrats routiers, des contrats routiers axés sur les résultats, des contrôles internes, de la passation des marchés, de la gestion financière (GF) et de l'audit, des sauvegardes environnementales et sociales, de l'analyse économique de projets et de la mise en œuvre de projets dans des contextes de fragilité et de conflit.
53. Cette sous-composante appuiera la création et la mise en place d'un Comité de certification des ingénieurs conformément aux pratiques d'excellence dans la région de l'Afrique. Le MIELS, le MCTIT et les autres parties prenantes concernées bénéficieront de voyages d'étude et d'échanges de connaissances avec des pays qui ont réussi à mettre en place des Comités de certification des ingénieurs fonctionnels. Le Comité de certification des ingénieurs sera également mis en place en consultation avec l'association Femmes ingénieures actives pour le développement inclusif, afin d'assurer une représentation fidèle des femmes ingénieures et l'intégration d'une perspective genre dans les conditions d'inscription et d'entrée, en s'attaquant d'emblée aux obstacles structurels auxquels les femmes pourraient se heurter.
54. Sous-composante 3.4 : Renforcement de la surveillance, de la prédiction et de la prévision des aléas climatiques pour les évaluations de la résilience et de la vulnérabilité du secteur routier (1,5 million USD). Cette sous-composante sera axée sur le renforcement de la capacité des institutions nationales intervenant dans les transports à prévenir et à répondre aux catastrophes liées au climat. Ceci sera effectué en coordination avec la Direction Générale de la Protection Civile et de la Gestion des Catastrophes (DGPCGC) et l'Institut Géographique du Burundi (IGEBU) pour permettre de mener des activités de renforcement des capacités et de sensibilisation parallèlement à la fourniture d'équipements hydrométéorologiques efficaces pour améliorer la capacité nationale de surveillance, de prévision et d'alerte précoce afin d'éclairer la résilience du secteur des transports. Les activités suivantes sont envisagées dans le cadre de cette sous-composante : (a) acquisition d'équipements pour le bureau et pour la communication à l'IGEBU; (b) développement d'une plateforme d'interface utilisateur/plateforme de coordination technique entre l'IGEBU et le personnel technique des ministères et des agences des transports, pour assurer la surveillance périodique des risques liés au climat concernant les actifs infrastructurels, et les inclure dans la planification saisonnière/annuelle de la sécurité routière et des transports (programme de travail annuel et activités de budgétisation) ; (c) formation des entités de coordination aux niveaux local et national en vue d'assurer la gestion et la préparation aux catastrophes et la planification d'urgence ; (d) activités de renforcement des capacités du Ministère de la Sécurité Publique et de la DGPCGC dans la mise en place d'un système de base de données pour améliorer la collecte, la saisie, l'analyse et l'archivage des catastrophes passées ; et (e) formation et facilitation de l'utilisation des données sur les aléas naturels et le changement climatique, et réalisation d'évaluations de la vulnérabilité des activités de politique et de planification des transports, y compris l'utilisation des informations pertinentes dans le SDIRL-RC, la SIIRL-RC, la SDPR-RC,
 la SLTR-RC, la SDCT-RC
 et le PIPT-RC, et pour éclairer le dialogue entre les autorités burundaises et la Tanzanie, le Rwanda et la République démocratique du Congo voisins à propos du développement de modes de transport complémentaires résilients à faible émission de carbone.
Composante 4 : Appui à la mise en œuvre du projet (7 millions USD)
55. Cette composante financera les activités de gestion de projet telles que l'acquisition d'équipements de bureau, les coûts de fonctionnement, les audits, les communications, le suivi et évaluation (S&E), y compris celui de la mise en œuvre des aspects environnementaux et sociaux, ainsi que la mise en place d'un mécanisme de traitement des plaintes (GRM). De plus, cette composante appuiera plusieurs activités liées au renforcement des capacités de gestion des tâches quotidiennes et améliorera la prise de décision fondée sur des données factuelles. Les activités de renforcement des capacités envisagées dans le cadre de cette sous-composante comprennent le renforcement des capacités du MIELS et du MCTIT dans la création d'un système de gestion du patrimoine routier et le développement et la mise en œuvre d'un système d'évaluation des impacts.
Composante 5 : Composante d'intervention d'urgence conditionnelle (CIUC) (0 million USD)
56. Cette composante permettra de réaffecter les produits du crédit à la fourniture d'un appui immédiat au redressement d'urgence à la suite d'une crise ou d'une urgence admissible impliquant des infrastructures routières. Un Manuel d’intervention d’urgence (MIU) sera élaboré lors de la mise à jour des études de conception des routes programmées dans le cadre de ce projet. Ce MIU sera préparé à travers un processus consultatif et sous la coordination du MIELS. Il tiendra compte des mesures de sauvegarde fiduciaires, environnementales et sociales, tel qu'exigé par la politique de la Banque mondiale. Son suivi et les rapports le concernant, ainsi que les autres dispositions de coordination et de mise en œuvre nécessaires seront intégrés dans la description et le S&E du projet.
Tableau 1. Coût du projet par composante
	Composantes du projet
	Financement total (USD, millions)

	Composante 1 : Réhabilitation de routes et services sociaux résilients au changement climatique
	75,0

	Composante 2 : Amélioration des transports non motorisés et de la sécurité routière
	 9,5

	Composante 3 : Renforcement institutionnel pour des infrastructures routières et une planification logistique résilientes au changement climatique
	 28,5

	Composante 4 : Appui à la mise en œuvre du projet
	 7,0

	Composante 5 : Composante d'intervention d'urgence conditionnelle (CIUC)
	 0,0

	Total
	 120,0


Note : Les coûts rattachés à la Composante 1 comprennent un montant estimatif de 6 millions USD pour les coûts de réinstallation.
	C. Bénéficiaires du projet


57. Le cadre de suivi et évaluation de ce projet prévoit des dispositions pour un suivi et une mise à jour continus de ses avantages quantifiables et qualitatifs. Les principaux bénéficiaires du projet sont (a) les transporteurs et les voyageurs le long de la RN-3 reliant le Burundi à la Tanzanie et (b) les habitants urbains et ruraux de la zone du projet, en particulier ceux des quartiers de la Ville de Bujumbura, de la Commune Kabezi dans la Province de Bujumbura et la Commune Muhuta dans la province Rumonge. Cette zone compte une population d'environ 750 000 habitants comprenant 53 pour cent de femmes. Sa structure par âge montre une prédominance des jeunes de moins de 25 ans (près de 65 pour cent de la population). La population et les voyageurs dans la zone du projet bénéficieront immédiatement d'un accès amélioré à des routes résilientes et à la connectivité numérique. Les autres bénéficiaires du projet sont les petits exploitants agricoles, les pêcheurs et autres producteurs de la région, qui bénéficieront de routes améliorées, fiables et résilientes ; de nouvelles options de transport ; et de la réduction des temps de trajet. 
58. Le projet bénéficiera également aux femmes en améliorant leur accès aux formations sanitaires et aux établissements d'enseignement tels que le programme de Master professionnel avec l'Université du Burundi, l’Ecole Technique de Gestion (ETG) de Mutumba et l'hôpital de référence de Kabezi, qui se trouvent dans la zone du projet. Les autres bénéficiaires sont les personnes déplacées des zones sinistrées qui n'auront plus à fuir l'invasion des inondations et seront également engagées pour des travaux à haute intensité de main-d'œuvre dans le cadre du projet. Ces mêmes personnes seront les principaux bénéficiaires des solutions hors route incluses dans le projet pour atténuer les inondations en amont.
59. En remédiant au chaînon manquant des principaux axes routiers reliant le Burundi à ses voisins, le projet contribuera à l'augmentation du trafic et à la réduction des coûts et, par conséquent, à l'amélioration des échanges aux niveaux régional et international. En outre, l'amélioration de l'état de la route réduira (a) les coûts d'exploitation des véhicules (CEV) au profit des propriétaires de véhicules et (b) les coûts d'entretien des routes et le déficit d'entretien des routes, ce qui réduira la pression budgétaire sur le gouvernement. 
60. Les institutions burundaises bénéficieront d'un paquet substantiel de renforcement des capacités pour renforcer la résilience institutionnelle du secteur et doter le Burundi et ses voisins d'un vivier de titulaires de Master formés aux disciplines clés des transports, notamment l'économie des transports, la gestion et la planification des transports, l'ingénierie des transports, la modélisation des transports, la logistique des transports, la gestion de projets et de contrats, la protection environnementale résiliente et la gestion du changement climatique. L'approche consistant à localement délivrer des formations courtes et diplômantes par l'intermédiaire d'une institution de renommée internationale en partenariat avec l'Université du Burundi permettra de doter cette université d'Etat d'un corps enseignant et d'un nouveau cursus. Sa pérennité sera assurée à travers un système de frais abordables, que l'université locale sera tenue de mettre en œuvre en échange d'une dotation initiale en personnel de la part du projet.
61. Le secteur privé bénéficiera également financièrement du projet grâce (a) aux différents contrats de travaux inclus dans ce projet, (b) la disponibilité d'une expertise localement qualifiée et moins coûteuse diplômée du programme universitaire décrit plus tôt, (c) des programmes de formation ciblés sur site inclus dans le projet, et (d) des flux de revenus durables provenant du démarrage de contrats routiers à long terme basés sur la performance. 
	D. Chaîne de résultats 


Figure1. Chaîne de résultats du Projet de résilience des transports au Burundi (PRTB)
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	E. Justification de la participation de la Banque mondiale et rôle des partenaires


62. Valeur ajoutée de la participation de la Banque mondiale. L'appui de la Banque mondiale apportera une forte valeur ajoutée au client, en particulier une assistance technique pratique et des pratiques d'excellence internationales, dénotant sa vaste expérience mondiale dans la conception de projets de développement contextuels de haut niveau. En outre, la Banque mondiale contribue des connaissances et une expérience en matière de recherche dans le domaine du leadership de projets d'infrastructures résilientes au climat et à haut niveau de risque dans des contextes difficiles caractérisés par la fragilité, le conflit et la violence (FCV). La Banque mondiale est récemment intervenue dans le pays, notamment à travers le Projet d'urgence pour la résilience des infrastructures (PURI, P150929). Le projet proposé est un exemple d'opération dont la conception met l'accent sur la protection des communautés, en particulier la prévention de la VBG, y compris l'exploitation et les abus sexuels (EAS), et les approches centrées sur les personnes pour gérer la sécurité routière et les risques sociaux. La Banque mondiale apporte également son approche holistique à la promotion de la bonne gouvernance publique et du développement institutionnel à ce projet.
63. L'implication de longue date et constante de la Banque mondiale dans le secteur des transports au Burundi, avant et pendant la période de crise, est largement considérée comme un catalyseur de la plus grande mobilisation des autres partenaires au développement dans le pays et dans les pays voisins. Par exemple, les investissements du PURI ont incité d'autres agences à financer l'amélioration du tronçon routier de Bujumbura-Gitaza du corridor routier régional, et la BAD a financé la poursuite du corridor du côté tanzanien sur un linéaire de 65 km.
	F. Enseignements tirés et intégrés à la conception du projet


64. Intégration de solutions résilientes au climat dans les normes de conception routière et dotation du secteur d'un cadre stratégique et d'une capacité de planification résiliente au climat. Le PURI clôturé a déjà introduit des solutions résilientes au climat dans ses conceptions, et celles-ci ont fait l'objet de suivi pendant leur mise en œuvre. Le projet proposé complémente le concept du PURI en s'appuyant essentiellement sur une approche de cause à effet pour faire face aux effets des chocs liés au climat sur les infrastructures routières. Cette approche s'appuie tant sur les solutions de résilience au changement climatique sur les routes, que celles hors route pour optimiser les avantages des investissements routiers du projet. En outre, ce projet renforcera la capacité institutionnelle du secteur à planifier et à faire face aux impacts du changement climatique sur le patrimoine routier en (a) élaborant une nouvelle stratégie pour les infrastructures routières et la logistique des transports en mettant l'accent sur l'intégration des chocs climatiques et autres catastrophes naturelles dans les politiques routières, l'organisation institutionnelle, la planification et la gestion des actifs ; (b) formant une cohorte de première génération de professionnels qualifiés au niveau Master du secteur dans diverses disciplines liées à la planification et à la gestion des transports résilients au changement climatique ; et (c) renforçant la capacité des institutions du pays travaillant dans les transports à prévenir et à répondre aux catastrophes liées au climat.
65. Le financement d'infrastructures résilientes au changement climatique doit s'accompagner d'un programme d'entretien efficace appuyé par un financement adéquat. Les projets de transport doivent inclure un programme d'entretien intégré pour optimiser les investissements et prolonger la durée de vie des infrastructures routières. Le programme d'entretien doit être effectif aussitôt les travaux de génie civil achevés, et les nouvelles opérations doivent inclure un plan de financement de l'entretien en temps opportun des infrastructures. Un financement adéquat et soutenu de l'entretien routier est essentiel à la durabilité du réseau routier et doit de ce fait être suivi de près. Le cas du Burundi nécessite un dialogue politique spécifique dans ce domaine pour permettre de formuler des recommandations sur la planification à moyen et à long termes des besoins d'entretien et des options permettant d'augmenter le financement de la gestion des actifs infrastructurels au GdB. Ce projet comprend un appui à l'élaboration d'une stratégie de protection du patrimoine routier qui devrait définir les mesures sur lesquelles fonder le dialogue stratégique avec le gouvernement au sujet d'un entretien routier durable. Par ailleurs, l'expérience montre qu'un projet doit également envisager des dispositions pour le déploiement d'interventions opportunes pour la restauration des infrastructures endommagées après les catastrophes. À cet égard, le MIU associé, à préparer dans le cadre de la Composante 5 du projet proposé sera complémenté par un modèle de document de passation des marchés sur les contrats routiers axés sur les résultats et les travaux d'urgence. 
66. La prise en compte des risques pour la sécurité routière devrait être au cœur de la conception et de la mise en œuvre des routes et des infrastructures NMT. La conception du projet prend en compte les recommandations des « Interventions de sécurité routière : preuves de ce qui fonctionne et de ce qui ne fonctionne pas », afin d'inclure un engagement ferme en faveur de la sécurité routière, davantage de soutien financier, une concentration accrue sur la mise en œuvre des activités de sécurité routière dans la conception du projet. , et l'incorporation d'idées innovantes et éprouvées. Le projet proposé vise à aborder la sécurité routière du point de vue politique, technique et interinstitutions. Le volet sécurité routière met également l'accent sur la protection des usagers vulnérables de la route et des établissements sociaux, tels que les piétons et les cyclistes dans les zones urbaines congestionnées..
67. Une approche intégrée au développement des corridors sera lancée dans le cadre du projet proposé. Même si le Burundi dépend essentiellement du transport routier pour son commerce intérieur et international, les travaux de pose de canalisations pour les services publics urbains, y compris l'installation de câbles à fibre optique le long du corridor routier à améliorer, constituent une innovation par rapport aux pratiques monomodales antérieures et une traduction du concept de route intelligente tirant parti de la technologie numérique en tant que partie intégrante du développement du corridor. En outre, ce projet financera la contribution du GdB aux études régionales et au dialogue visant à jeter les bases stratégiques d'un processus de développement multimodal qui pourra bénéficier au Burundi et à ses voisins enclavés sur le long terme. Le projet aidera également à la mise en place d'une stratégie pour les infrastructures routières et la logistique des transports pour servir de cadre holistique orientant l'intégration des problèmes et des solutions du secteur des transports dans le PND décennal du Burundi.
68. Pour être pérenne, le développement institutionnel doit bénéficier d'une pleine appropriation locale et d'une capacité permanente. L'enseignement principal tiré des projets antérieurs et en cours est qu'en présence d'une faible mémoire institutionnelle ou en l'absence totale d'une telle mémoire, il devient directement impossible de trouver et de retenir du personnel compétent dans les institutions du secteur des transports. En même temps, la conception des projets a généralement été pluridimensionnelle, contrastant avec la faible capacité et la coordination difficile sur le terrain. Malgré la réussite des opérations de transport financées par la Banque mondiale, il a fallu plus de temps et une ou plusieurs restructurations et extensions pour générer les résultats recherchés. En outre, la dispersion des responsabilités en matière de transport entre plusieurs ministères a également affecté l'efficience et la génération des résultats au moment voulu. Le projet contribuera au développement durable de l'expertise à travers un accord de partenariat impliquant les institutions du secteur, l'Université du Burundi et une université de renommée internationale, qui aboutira à la mise en place d'un programme de Master dans les disciplines clés du transport. Le programme devrait bénéficier non seulement aux institutions et au secteur privé burundais, mais également aux pays voisins. De plus, et tel que déjà mentionné dans ce document, la SIIRL-RC qui sera établie dans le cadre de ce projet, constituera un cadre à long terme orientant l'intégration des questions et des réponses institutionnelles du secteur dans le PND, ainsi que le renforcement de ses capacités. Pour ce faire, une myriade d'outils seront mis en place pour améliorer la coordination, tout en renforçant l'appropriation et la gestion des capacités au sein des agences d'exécution.
69. Intégration de la CIUC dans les opérations de la Banque mondiale. Le PURI de la Banque mondiale a été l'un des premiers projets à activer une CIUC et à appuyer l'adoption du MIU à l'échelle nationale. En permettant une réaffectation rapide des fonds encore non décaissés, cette composante permet au gouvernement d'utiliser les fonds pour une crise admissible, une fois le MIU approuvé. La nécessité de s'appuyer sur une Unité de gestion de projet performante, en particulier pour la gestion fiduciaire, est un autre enseignement important tiré pour assurer l'activation et la bonne mise en œuvre du MIU. Le CIUC présente des avantages importants pour la reconstruction d'urgence à la suite d'une catastrophe naturelle, en particulier pour les pays à contexte de FCV ou sujets aux catastrophes naturelles tels que le Burundi. Le projet proposé inclut une CIUC pour cette opération, tel qu'indiqué précédemment dans ce document.
70. La mobilisation communautaire et la fourniture d'infrastructures sociales devraient être incluses dans la conception du projet. Des infrastructures et des services sociaux seront fournis aux groupes vulnérables et marginalisés, en intégrant des considérations de résilience au changement climatique à la sélection des sites et des normes de construction. Une enquête préliminaire a permis de cerner les principaux aspects que ce projet devrait appuyer. Une évaluation détaillée sera menée et les activités priorisées seront chiffrées au moment de la mise à jour des études de conception des travaux routiers. 
71. Approche forte pour atténuer les risques d'EAS/HS et promouvoir la mobilisation communautaire. Reconnaissant que la lutte contre les risques d'EAS/HS est une entreprise très complexe et qu'il est impossible de les éliminer complètement, le projet élaborera son plan d'action d'atténuation et de réponse aux risques d'EAS/HS en se fondant sur un principe flexible et en tenant compte des recommandations de la Note de bonne pratique sur la Lutte contre l'exploitation et les abus sexuels et le harcèlement sexuel (EAS/HS) dans le cadre de financement en modalité projet impliquant de grands travaux de génie civil. En outre, le projet engagera des organisations de la société civile locales ayant une expérience et une connaissance pertinentes de la zone du projet pour aider à gérer les risques de VBG, mener des consultations communautaires et opérer le GRM. De plus, le projet intègre les enseignements tirés d'expériences concernant les personnes affectées par le projet : (a) les personnes affectées par le projet doivent être indemnisées avant le début des travaux et (b) les services d'un consultant en mise en œuvre de Plan d'action de réinstallation (PAR) seront engagés pour appuyer les activités de réinstallation de ce projet.
72. Le projet s'appuiera sur l'expérience réussie du PURI pour élargir l'application d'imagerie routière, Mapillary, à des fins de S&E du projet. Les photos des routes rouvertes sont publiquement disponibles et accessibles sur Internet. L'imagerie routière est devenue un outil d'information technique et de prise de décision pour l'ARB, fournissant des produits tels que des cartes, des graphiques et des statistiques concernant l'ensemble du pays, constituant une base de données routières exhaustive, mise à jour régulièrement. Le système sera amélioré dans le cadre du projet proposé pour appuyer le MIELS et l'ARB dans le suivi du réseau routier. Le catalogue de cartes produit à partir de cette base de données, permet de faire le suivi des interventions à des fins de réhabilitation, de gestion et d'entretien.
73. Le PURI, ainsi que d'autres projets similaires financés par des partenaires au développement clés sur le même corridor, et l'expérience d'autres pays d'Afrique, ont généré les enseignements importants suivants qui ont été intégrés dans la conception du projet proposé :
(a) Le peu d'informations disponibles sur les prix unitaires et la mise à jour inadéquate des études de conception appellent à des estimations de coûts prudentes et à l'inclusion d'une assistance technique suffisante pour la revue des études de conception afin d'éviter les dépassements de coûts. Les études techniques détaillées de 2018 de la réhabilitation de Bujumbura-Gitaza seront mises à jour et le consultant en supervision procédera à une revue finale de la conception détaillée avant le début des travaux. En outre, la supervision du contrat sera renforcée à travers (i) le recrutement d'un auditeur technique externe, pour complémenter le travail des consultants en suivi habituels et (ii) l'utilisation d'un outil d'évaluation de la performance des contrats routiers diffusé et testé avec succès dans plusieurs pays clients.
(b) Un financement adéquat et soutenu de l'entretien routier est essentiel à la durabilité du réseau routier et doit, de ce fait, être suivi de près. Un dialogue politique spécifique dans ce domaine est nécessaire pour fournir des recommandations sur la planification sur le moyen jusqu'au long terme des besoins d'entretien et des options permettant d'augmenter le financement de la gestion des actifs infrastructurels au gouvernement.
	III. MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE


	A. Dispositions institutionnelles et de mise en œuvre


74. Dispositions institutionnelles. Depuis 2020, la structure institutionnelle du secteur des transports est répartie entre le MIELS et le MCTIT.

75. Le MIELS est chargé, entre autres, a) de la conception et de l'exécution de la politique nationale en matière d'infrastructures, d'équipements et de logements sociaux ; b) de la protection des ouvrages publics ; c) de l'exercice de la maîtrise d'ouvrage, au nom de l'État, de tous les contrats d'infrastructures ; d) de l'actualisation de la politique de maintenance des infrastructures publiques et du contrôle de son exécution ; et e) de la promotion du développement et de la maintenance des infrastructures routières, ferroviaires, portuaires et aéroportuaires afin de mettre fin au désenclavement. Le MIELS exerce une autorité de tutelle sur l'ARB, qui a été créée en mai 2019 et dont la mission principale est de planifier, programmer, organiser, superviser et rechercher des financements pour le développement, l'entretien et la protection des infrastructures. L'ARB jouit d'une autonomie de gestion et est dirigée par un conseil d'administration de sept membres et un directeur général. Son organigramme précise que la Direction du Fonds Routier constitue l'un de ses départements. La Direction du Fonds Routier est chargée de la mobilisation des ressources financières, de la gestion des ressources humaines de l'agence et de la tenue de sa comptabilité. 

76. Le MCTIT a pour mission, entre autres, (a) de concevoir et d'exécuter la politique nationale des transports, y compris les services, la logistique, la sécurité et la réglementation ; (b) de développer des stratégies nationales pour la promotion et le développement du secteur des transports ; (c) de concevoir et de superviser la mise en œuvre des politiques visant à améliorer l'efficacité des transports en général et des transports urbains en particulier ; et (d) de promouvoir la formation dans le secteur des transports et la sécurité routière en collaboration avec les autres ministères concernés.

Modalités de mise en œuvre
77. Une Unité de Gestion du projet (UGP) dédiée sera créée pour assurer la mise en œuvre de toutes les activités du projet et sa gestion fiduciaire. Auparavant, l'Office des routes du Burundi, dissout en 2019 et remplacé par l'ARB, a mis en œuvre des projets financés par la Banque mondiale pendant plusieurs années et disposait d'un personnel compétent, familier des procédures de la Banque mondiale en matière de sauvegardes, de passation de marchés, de GF et de suivi des contrats. Bien que l'UGP soit une nouvelle structure, elle bénéficiera de la mémoire institutionnelle et de l'expérience du personnel qu'elle héritera de l'ARB et de l'Office des routes du Burundi. Le personnel sera recruté par voie d’appel d’offres sur la base de termes de référence (TdR) conçus en fonction des exigences du projet.

78. Le choix du rattachement institutionnel et de la structure de l’UGP a été adopté en tenant compte de l'appropriation et de la facilité de coordination. L’UGP sera placée sous la tutelle directe du Ministre en charge des infrastructures et son personnel comptera des points focaux du MCTIT et d'autres agences bénéficiaires. Les points focaux seront des spécialistes techniques désignés par leurs agences respectives, sur la base des TdR et des profils rédigés par l’UGP et approuvés par l'équipe de la Banque mondiale. Les points focaux assureront d’office le rôle de « relais », en veillant à ce que les agences qu'ils représentent aient une connaissance et une maîtrise parfaites de tous les aspects de leurs différentes composantes. Un acte réglementaire du ministre en charge des infrastructures définira l'organisation et le fonctionnement de l’UGP et clarifiera les responsabilités institutionnelles de chaque agence impliquée dans le projet. Un Manuel d'exécution du projet (MEP) déterminera les rôles opérationnels et d'autres aspects concernant l'exécution du projet.

79. Il a été établi que la faible rémunération et le manque de motivation du personnel de l’UGP et des fonctionnaires des ministères de tutelle impliqués dans la mise en œuvre des projets sont des facteurs majeurs contribuant à la mauvaise performance des projets. Le portefeuille de la Banque au Burundi est actuellement affecté par ce phénomène. Pour atténuer ce risque critique, une prime de performance sera introduite dans le cadre de la rémunération du personnel sur la base de critères bien établis (pas plus de 8 % du montant total du projet). Cette approche est pratiquée par la Banque africaine de développement, avec des résultats encourageants, dans le cadre de son projet mis en œuvre par les mêmes ministères de tutelle. Pour ce projet, un consultant sera recruté pour effectuer une évaluation de la situation actuelle et élaborer des critères de performance pour tout le personnel impliqué dans la mise en œuvre du projet, y compris les autres fonctionnaires et les points focaux des institutions bénéficiaires. Un manuel décrivant les critères de notation des performances et les modalités de paiement sera élaboré par la contrepartie avec l'appui du consultant, puis revu et approuvé par la Banque avant sa mise en œuvre. Ce projet servira de pilote pour cette approche et les leçons apprises alimenteront la revue d'apprentissage des performances du pays prévue.
80. L’UGP coordonnera toutes les activités du projet, gérera les aspects fiduciaires et les mesures de sauvegarde, pilotera le dialogue opérationnel avec la Banque mondiale et les équipes des partenaires, et se conformera à toutes les exigences du projet en matière de rapports. Elle sera appuyée par des consultants indépendants qui fourniront un appui stratégique et opérationnel conformément aux TdRs approuvés par l'équipe de la Banque mondiale.

81. Un Comité de Pilotage du Projet (CPP) sera mis en place avant l'entrée en vigueur, composé du MIELS, du MCTIT, du Ministère des Finances et d'autres institutions bénéficiaires clés. Le CPP sera un organe interministériel de haut niveau coprésidé par les deux secrétaires permanents des ministères sectoriels ou sur recommandation des ministres respectifs. Le CPP sera composé des secrétaires permanents des ministères sectoriels, des principaux représentants des institutions bénéficiaires et du coordinateur du projet de la CEP. Sa principale responsabilité sera de faciliter la prise de décision sur toutes les questions politiques et stratégiques concernant le projet. Il examinera et approuvera les programmes de travail et les budgets annuels, fournira des directives sur les principaux problèmes affectant ou susceptibles d'affecter la mise en œuvre du projet et supervisera les progrès de toutes les activités liées au projet. Il se réunira deux fois par an, à la fin de l'exercice budgétaire pour adopter le programme de travail et les budgets de l'année suivante et au milieu de l'année pour examiner les progrès de l'exécution et fournir des directives sur la marche à suivre. Le COPS peut également se réunir extraordinairement à l'initiative de son président, dans une situation d'urgence confrontant le projet. Le CPP disposera d'un secrétariat dirigé par le coordonnateur de la CEP et composé de trois agents ayant une parfaite connaissance du projet.
82. Opérations pendant la pandémie de COVID-19. Toutes les activités et tous les acteurs du projet se conformeront aux directives en matière de sécurité et d'hygiène et aux orientations du Ministère de la Santé Publique sur la pandémie COVID-19 et toute autre situation d'urgence. A cet égard, des dispositions seront ajoutées dans les documents d'appel d'offres pour tous les travaux à exécuter dans le cadre du projet, et toutes les entités du projet devront se conformer aux prescriptions requises par le gouvernement et la Banque mondiale. En outre, les contrôles de conformité seront intégrés dans le suivi du projet.

	B. Modalités de suivi et d'évaluation des résultats


83. La responsabilité globale du suivi et de l'évaluation des résultats du projet est assurée par l’UGP, avec l’appui de l'ARB et des autres parties prenantes concernées. Le suivi des résultats pendant toute la durée du projet se conformera au cadre de résultats décrit dans la Section VII. Le personnel de l’UGP comportera un spécialiste du suivi et de l'évaluation qui sera recruté avant le début des activités du projet. L’UGP mettra régulièrement à jour la matrice des résultats et produira des rapports trimestriels et annuels. L’UGP préparera des rapports d'avancement semestriels et annuels, avec les contributions des autres parties prenantes, et soumettra les rapports à l'IDA dans les 45 jours suivant la fin de la période de référence. Les rapports doivent couvrir l'avancement de l’exécution du projet, conformément aux indicateurs du cadre de résultats, et doivent inclure des détails sur l'avancement physique des travaux ; un résumé de l'état d'avancement de la mise en œuvre du plan de gestion de l'environnement et des PAR ; et des informations sur l'état de conformité avec les garanties, l'engagement des citoyens et les GRM. Les rapports d'avancement seront soumis pour approbation à la Banque mondiale et seront discutés lors des revues de mise en œuvre pour orienter les discussions sur les principaux problèmes affectant le projet. Une revue à mi-parcours du projet sera effectuée dans les 30 mois suivant l'entrée en vigueur du projet, afin d'évaluer l'état d'avancement de la mise en œuvre du projet, par rapport à ses indicateurs de performance. Un rapport d'achèvement de la mise en œuvre et des résultats sera présenté dans les six mois suivant la date de clôture du projet.

84. Supervision des grands contrats par le GdB. Conformément aux dispositions contractuelles stipulées pour les grands contrats de travaux de génie civil financés par la Banque mondiale, un consultant en supervision, qualifié au niveau international et recruté par voie d’appel d’offres, doit être engagé par l'Emprunteur en tant qu’« ingénieur » pour chaque contrat. L'ingénieur recruté supervisera l'exécution et l'avancement quotidien des travaux sur le site et certifiera chaque facture avant paiement, en veillant notamment au respect par l'entrepreneur de toutes les spécifications techniques, les plans d'atténuation environnementaux et sociaux et toutes les dispositions du contrat. Le consultant en supervision sera secondé par un auditeur technique indépendant qui appuiera l’UGP dans son rôle de supervision globale en cas de besoin.

85. Appui à la mise en œuvre de la Banque mondiale. La Banque mondiale mobilisera une solide équipe de supervision compétente en matière de passation de marchés, de gestion financière, de construction de routes et de gestion des contrats, de développement social, d'économie des transports et de suivi et d'évaluation. Des missions assignées à chaque membre de l'équipe de travail sont également prévues au moins deux fois par an. Une supervision exhaustive des travaux de génie civil est essentielle pour éviter les dérapages en termes de coûts et de construction. La supervision dans les autres domaines de diligence raisonnable de la Banque mondiale (tels que l'environnement, le social, la passation des marchés et la GF) sera planifiée selon les besoins, mais au moins deux fois par an. Le projet comblera toutes les lacunes par la préparation et la mise en œuvre du Plan d'engagement environnemental et social (PEES) soumis par le gouvernement et négocié avec la Banque mondiale pendant la phase de préparation du projet. Le PEES sera basé sur la préparation et la mise en œuvre des évaluations d'impact environnemental et social (EIES), du cadre de politique de réinstallation (CPR), et des PGES associés ultérieurs. 

86. Compte tenu de l'importance et de la multitude des aspects abordés dans le cadre du projet et de leur impact, des activités de communication seront également programmées dans le cadre de la supervision du projet. Elles seront réalisées avec la participation des chargés de communication basés au bureau de Bujumbura et prévoiront une diffusion spécifique des questions sectorielles et des réalisations du projet tant en interne qu'en externe. La diffusion des activités du projet s'appuiera sur les dispositions de communication déjà établies dans le cadre des projets de la Banque mondiale en cours au Burundi et dans la région. L'équipe de la Banque mondiale devra œuvrer en étroite collaboration avec les responsables de la communication au sein du MIELS et du MCTIT.

87. Pour la collecte et l'analyse en temps réel des données, le projet mettra en œuvre l'initiative GEMS (Initiative de géoactivation pour le suivi et la supervision). La méthode GEMS permet à l'agence de mise en œuvre d'utiliser des outils de technologie de l'information et de la communication à source ouverte pour la collecte sur le terrain de données numériques structurées qui alimentent automatiquement un système centralisé de S&E en temps réel et un système géoréférencé. Les données intégrées peuvent inclure tout type d'indicateurs, sur la base de formulaires adaptés, de photos, d'enregistrements audio et vidéo, d'horodatages et de coordonnées GPS qui réalisent une géo cartographie automatisée des informations. L'utilisation systématique de ces outils permet au projet d'améliorer la transparence et la précision de la planification du projet ainsi que le suivi, l'évaluation et le contrôle indépendant tout au long du cycle du projet. En outre, GEMS permet d'établir une plateforme numérique pour la supervision à distance, la gestion adaptative des risques et la géo cartographie des sites de mise en œuvre pour la coordination entre les composantes du projet ainsi qu'avec d'autres opérations dans la région. Enfin, l'outil GEMS sera également utilisé pour la mobilisation des citoyens par la conduite de concertation avec les parties prenantes géo localisées et la communication visuelle de l'avancement du projet aux homologues locaux. À cet égard, le projet bénéficiera de l’expérience acquise à l'échelle du portefeuille pour intégrer le GEMS à la mobilisation citoyenne au Burundi.
	C. Durabilité/pérennité


88. Les composantes du projet incluent le déploiement d'infrastructures résilientes au climat, tout en privilégiant le renforcement des capacités des agences de transport routier en matière de préparation et de réponse aux catastrophes liées au climat, ainsi que la sécurité routière, en accordant une attention particulière aux usagers vulnérables tels que les piétons et les cyclistes. Il est conçu avec une attention particulière à la durabilité, marquée par les caractéristiques suivantes :

(a) La robustesse et la capacité des infrastructures routières à résister aux chocs du changement climatique. Il a été déterminé que les effets combinés de ces mesures permettront de doubler la durée de vie des nouvelles infrastructures pour la porter à au moins 20 ans, au lieu de 10 ans pour les projets dépourvus de ces options.

(b) Une approche de causalité pour atténuer les inondations et les érosions qui constituent la menace sous-jacente pour les infrastructures routières au Burundi.

(c) L’internalisation des avantages et des outils de développement des capacités dérivés de ce projet, par l'intégration du CR-IRILS dans le PND du pays et l'intégration du Master et des modules de formation à court terme dans les programmes d’enseignement de l'Université du Burundi.

(d) Les actifs physiques seront contrôlés et surveillés pendant la mise en œuvre de ce projet afin de cerner toute nouvelle menace et de mettre rapidement en œuvre des mesures supplémentaires pour renforcer leur robustesse. À cet égard, la CIUC offre une certaine flexibilité permettant une intervention immédiate. En outre, les contrats routiers basés sur les résultats qui seront lancés dans le cadre de ce projet devraient permettre d'accroître la durée de vie de ces infrastructures.

(e) De nouvelles normes de sécurité routière et de prévisions météorologiques et de trafic seront introduites afin de renforcer la capacité de surveillance des agences de transport. En outre, le projet prévoit la mise en œuvre d'un contrôle efficace de la charge à l'essieu, qui est essentiel pour préserver les routes rénovées contre une détérioration rapide due à la surcharge des camions. Cette disposition devrait être élargie et renforcée lorsque la nouvelle SIIRL-RC, qui adoptera des pratiques de référence sur l'incorporation de caractéristiques résilientes au changement climatique dans les infrastructures, sera adoptée et intégrée dans le cadre de programmation budgétaire et économique du gouvernement d'ici la clôture de ce projet.

(f) La fourniture de conduites appropriées pour les réseaux d’eau et d’électricité urbains et l'infrastructure de fibre optique dans le cadre des contrats routiers afin de réduire les coûts d'investissement et d'ouvrir la voie au renforcement de la cohésion institutionnelle, notamment entre les ministères en charge des routes, des services publics et des télécommunications. La combinaison de cette stratégie avec celle des contrats routiers décennaux basés sur les résultats sur ce réseau et d'autres réseaux dégradés renforcera encore la durabilité des infrastructures routières.

Développement des institutions et du capital  humain
89. Les faiblesses institutionnelles décrites précédemment dans ce document doivent être traitées de manière substantielle et adéquate, et pour ce projet, il faut commencer par doter UGP des compétences et des outils adéquats, qui pourront par la suite être intégrés dans l'organigramme des ministères de tutelle concernés. La structure salariale du personnel consultant local du projet sera suffisamment motivante pour garantir la stabilité et réduire les départs vers des emplois plus rémunérateurs.

90. Le projet financera un consultant expérimenté en matière de mise en œuvre de projet pour fournir une assistance stratégique et opérationnelle aux agences sectorielles impliquées dans le projet. Un élément clé de la mission de ce consultant consiste à encadrer les jeunes employés du secteur et à les orienter vers des programmes de formation en cours d'emploi à court terme qui profiteront au projet pendant les phases de mise en œuvre et d'exploitation. Le consultant lancera également toutes les études de diagnostic stratégique énumérées ci-dessus et supervisera leur réalisation. L'objectif est de doter le secteur de systèmes de modélisation et d'information fonctionnels pour soutenir ses fonctions de planification et de gestion. Il s'agira notamment de tirer parti des technologies de pointe telles qu'elles sont exploitées de plus en plus ailleurs dans la région africaine.

91. Un autre aspect de la pérennité institutionnelle qui sera généré par le projet est le programme de partenariat universitaire inclus comme l'une des sous-composantes. Ce programme permettra de créer une « pépinière » de professionnels qualifiés disponibles pour les secteurs public et privé burundais dans les trois ans après le démarrage du projet.

92. De tout ce qui précède et d'un point de vue institutionnel, on peut s’attendre qu'à la clôture du projet :

(a) Les institutions du secteur seraient dotées d'outils permettant d’assurer le suivi et d'anticiper les activités susceptibles de dégrader les infrastructures routières en raison du climat ;

(b) Le secteur institutionnel des transports aurait acquis des connaissances, des compétences et des outils dont il ne dispose absolument pas aujourd'hui ;

(c) La mise en œuvre du projet et la capacité de planification/gestion du secteur auraient été améliorées ; et

(d) Un plan directeur et des cadres stratégiques y afférents seront définis, ce qui permettra d'intégrer les priorités du secteur dans le PND.

	IV. RÉSUMÉ DE L'ÉVALUATION DU PROJET


	A. Analyse technique, économique et financière


Analyse technique

93. 92. À travers la réhabilitation et la modernisation de Bujumbura-Gitaza (RN-3), l'investissement dans l'assistance technique et les travaux de canalisation pour les services publics urbains et l'infrastructure de fibre optique, le projet revêt une importance significative pour le Burundi en raison de son importance socio-économique pour son commerce intérieur et régional. Il améliorera l'accès et la connectivité des transports vers les régions du nord et du centre du Burundi. Ce sont des zones géographiques prioritaires pour l'Afrique orientale et centrale où une diminution des coûts commerciaux et un meilleur accès aux opportunités économiques et aux services sont les plus nécessaires. Le tronçon de route Bujumbura-Gitaza (RN-3) est également une route alternative à l'actuel Corridor central, qui relie Bujumbura au port de Dar es Salam en Tanzanie via Kasulu-Uvinza et Tabora en Tanzanie.
94. Le tronçon de route à réhabiliter dans le cadre de ce projet représente un tronçon vital et économiquement important des routes reliant la capitale Bujumbura à d'autres parties des régions du sud et de l'est du pays et aux deux principaux débouchés internationaux du Burundi, à savoir les corridors nord et central vers le Rwanda, la République Démocratique du Congo (RDC) et la Tanzanie. Actuellement, ces tronçons de route et leurs itinéraires alternatifs ont dépassé leur durée de vie.

95. Considérations relatives au changement climatique. On estime que le projet contribue à l'atténuation du changement climatique et à l'adaptation du secteur routier. Le projet intègre également des considérations de résilience climatique dans les politiques, les capacités institutionnelles et les mesures d'entretien des routes, afin de soutenir la durabilité à long terme et la résilience climatique des investissements. Le projet prévoit de catalyser la résilience climatique au-delà du secteur des transports afin d'améliorer la résilience des activités agricoles et des communautés en offrant une combinaison d'ingénierie dure et de SFN. Le projet soutient le transport non motorisé par des investissements dans la sécurité routière et les infrastructures de transport non motorisé. Un bref aperçu de la manière dont chaque composante du projet contribue à la résilience, à l'adaptation et à l'atténuation climatique est présenté dans les paragraphes suivants et détaillé dans l'Annexe 4.

· Dans le cadre de la Composante 1, le projet réhabilitera les boulevards de Ndadaye et de Mwambutsa ainsi que le tronçon route Bujumbura-Gitaza selon des normes de résilience climatique, en intégrant des solutions techniques et fondées sur la nature
  dans le cadre des mesures de résilience climatique dans la conception du projet. Sur le plan technique, les normes de conception et de construction des routes tiennent compte des dommages et de la détérioration des tronçons routiers dus aux inondations et à l'érosion qui en résulte. Le projet permettra de rehausser les plates-formes des tronçons routiers de 0,6 à 2,5 m et d'augmenter la durée de vie théorique des structures hydrauliques pour une période de référence de 50 ans. Ces solutions, soutenues par les autres mesures prises décrites plus haut dans ce document, devraient permettre de plus que doubler la durée de vie globale des tronçons routiers, qui passera de 10 ans à 23 ans. La composante 1 prévoit également l’aménagement de voies piétonnes et de pistes pour les engins non motorisés le long du boulevard Mwambutsa et du boulevard Ndadaye à Bujumbura. Cette composante financera également la mise à disposition d'infrastructures et la fourniture des équipements pour renforcer la résilience climatique des communautés dans la zone d'intervention du projet.

· Dans le cadre de la Composante 2, le projet renforcera la sécurité routière en accordant une attention particulière aux usagers de la route les plus vulnérables, les piétons et les cyclistes. En renforçant les capacités institutionnelles pour la gestion de la sécurité routière et l'application de la loi, les routes seront mieux adaptées aux transports non motorisés. Parmi les exemples de mesures, citons les ESR ; l'identification et l'évaluation des points chauds exposés aux risques naturels, avec des recommandations pour renforcer la sécurité routière ; le pilotage d'un programme de sécurité sur le chemin de l'école pour assurer la sécurité des élèves qui se rendent à l'école à pied ou en bicyclette ; et le pilotage d'un programme de soins post-traumatiques pour les victimes d'accidents de la route, y compris les piétons et les cyclistes.

· Dans le cadre de la Composante 3, le projet renforcera la capacité institutionnelle pour la planification d'infrastructures routières et logistiques résilientes au climat et l’appui à la politique et à la planification d'un secteur des transports résilient au climat et à faible émission de carbone. Les investissements englobent le développement de plusieurs outils de politique et de planification telle que le SDIRL-RC et la SIIRL-RC, entre autres. Dans le cadre de la Composante 3, le projet financera également des activités de formation pour le personnel actuel sur les infrastructures résilientes au climat et d'autres sujets, appuiera la création d'un ERB et financera la première génération de spécialistes et d'ingénieurs des transports résilients au changement climatique. Enfin, la Composante 3 renforce les activités protection et de surveillance, de prédiction et de prévision des aléas climatiques pour les évaluations de la vulnérabilité du secteur routier et les études sur la résilience et l'adaptation au changement climatique.

· Dans le cadre de la Composante 5, le projet intègre une CIUC qui facilitera la réaffectation des financements pour soutenir les activités de redressement en cas d'urgences admissibles impliquant des infrastructures routières.

Analyse économique et financière

96. La combinaison de mesures d'ingénierie et de mesures non techniques, introduites dans la conception des routes pour accroître leur résilience face aux risques liés au climat, entraîne une augmentation des coûts de construction. Toutefois, les avantages sociaux et économiques découlant de l'allongement significatif de la durée de vie des structures et de la plateforme et la prévention attendue des perturbations de la connectivité rapporteront plus que ne compensent seulement ces coûts élevés. Les caractéristiques techniques permettant d'améliorer la performance des routes face aux impacts liés au climat sont nécessaires et urgentes. À titre d'exemple, la route Bujumbura-Gitaza a été entièrement reconstruite il y a moins de huit ans, mais aujourd'hui, la plupart des segments se sont déjà dégradés. En fait, les économies réalisées grâce aux 13 années supplémentaires à ajouter à la durée de vie habituelle de l'infrastructure ont été prises en compte dans l'analyse économique de l'investissement routier.

97. Les investissements du projet dans la réhabilitation et la réfection des infrastructures routières se traduiront par plusieurs avantages tels que la réduction de la vulnérabilité aux aléas naturels et aux impacts du changement climatique, l'amélioration de la connectivité et de l'état des routes, la réduction des coûts de déplacement, l'amélioration de l'accessibilité aux opportunités sociales et économiques, et l'amélioration de la sécurité routière et de la mobilité des TNM. Ces impacts positifs se répercuteront sur l'économie régionale avec un meilleur accès au port de Bujumbura, un meilleur accès aux marchés, un développement du commerce régional et de la production agricole locale, ce qui entraînera une augmentation du revenu des ménages et la croissance économique en général.

98. Afin de produire des résultats comparables à d'autres investissements similaires, le projet a effectué une analyse économique standard en utilisant le modèle de développement et de gestion des routes, version 4 (HDM-4). Ce modèle a été retenu pour évaluer le tronçon routier de 25 km de Bujumbura-Gitaza (RN-3) et le total de 4 km de voies séparées délimitées par des marquages au sol pour les TNM. Bien que l'évaluation économique traditionnelle des routes à l'aide de HDM-4 permette difficilement d’appréhender les avantages économiques plus larges attendus, il s'agit d'un outil d’analyse mondialement adopté pour simuler les conditions et les coûts du cycle de vie et il est performant quand il s’agit de fournir des critères de décision économique pour de multiples alternatives de conception et d'entretien des routes. En plus de l'analyse menée avec HDM-4, le projet a également eu recours à une analyse économique améliorée pour tenir compte de l'introduction des SFN et estimer les avantages sur l'accessibilité aux marchés et l'impact sur la production agricole.

99. HDM-4 simule les conditions et les coûts du cycle de vie en utilisant l'approche d'une analyse coûts-avantages (ACA), en comparant un scénario « avec projet » à un scénario « sans projet ». L'approche utilisée pour comparer les alternatives comporte des options pour tenir compte de l'objectif du projet d'incorporer des éléments de résilience climatique « intégrés » dans la conception.

100. L'ACA réalisée avec HDM-4 inclut, dans les coûts, les investissements dans l'infrastructure et l'entretien, ainsi que le coût des améliorations apportées aux caractéristiques de résilience au changement climatique. Les principaux facteurs qui déterminent les résultats de cette analyse sont associés aux coût d'exploitation du véhicule (CEV), au temps de trajet monétisé pour les passagers et le fret, au coût économique des accidents de la route et à la facture sociale et environnementale des externalités telles que les émissions des véhicules, la consommation d'énergie et la nuisance sonore de la circulation. Les principaux avantages directs du projet proviennent de la réduction des CEV obtenue grâce à l'amélioration de l'état des routes, des gains de temps sur le trajet, des économies de sécurité routière grâce à la prévention des accidents et des économies d'entretien résultant de l'amélioration des routes. L'analyse des coûts et des avantages intègre également des scénarios avec un prix fictif du carbone faible et un prix fictif du carbone élevé.

101. Le cadre suivant, qui intègre les coûts et les avantages économiques de toutes les composantes du projet, y compris les caractéristiques de résilience climatique incluses dans la conception, a été adapté du cadre de la Banque asiatique de développement (BAsD) pour l’ « analyse économique des projets d'investissement dans la protection du climat ». Il permet d'estimer les avantages socioéconomiques plus larges du projet en considérant quatre scénarios, y compris le changement attendu « avec » et « sans » le projet combiné avec des considérations sur « l'absence » ou « l'existence » de changement climatique.

Figure 2. Cadre climatique pour estimer les impacts économiques généraux du changement climatique dans le Projet de résilience des transports au Burundi.
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102. Deux contributions principales sont associées à cette approche globale de l'analyse économique et financière du projet. Il s'agit (a) de l'inclusion des SFN pour atténuer et réduire l'impact et le risque du changement climatique sur la résilience de l'infrastructure et (b) de l'approche de l'accès au marché pour tenir compte des avantages socioéconomiques plus larges et des retombées du projet. Les résultats simulent les avantages directs qui sont combinés avec la sécurité routière, les échanges, les SFN et les GES pour estimer les avantages nets globaux du projet.
103. Les résultats du tableau 2, font avec HDM-4, indiquent que les investissements ont des valeurs actuelles nettes (VAN) positives et des taux de rendement interne économique (TRIE) supérieurs au seuil de 10 pour cent.

Tableau 2. VAN et taux de rendement interne (TRI) pour les travaux de génie civil dans les sections routières prévues par le projet.

	Tronçons de route


	Sans dispositifs intégrés de résilience climatique, pas de PFC

	Avec dispositifs intégrés de résilience climatique sans PFC
	Avec dispositifs intégrés de résilience climatique et une faible PFC
	Avec dispositifs intégrés de résilience climatique et un PFC élevé

	
	TREI (%)
	VAN

(millions USD)
	TREI (%)
	VAN

(millions USD)
	TREI (%)
	VAN

(millions USD)
	TREI (%)
	VAN

(millions USD)

	Bujumbura et Gitaza (2 voies)
	15,0
	15,2 
	16,1
	21,9
	15,9.
	21,1 
	15,7
	20,3 

	Boulevard Mwambutsa
	17,8
	4,4 
	
	
	 
	 
	
	

	Boulevard Ndadaye
	13,7
	1,3
	
	
	 
	 
	
	


104. Sur le tronçon routier Bujumbura-Gitaza, l'introduction de mesures de résilience au changement climatique produit de meilleurs résultats en termes de VAN et de TRI par rapport au scénario qui ne prend en compte que la réhabilitation ou la réfection mais pas les mesures de résilience au changement climatique. Les mesures de résilience climatique augmentent le TRI de 1 pour cent et la VAN de 6,7 millions USD. Pour les investissements dans les deux boulevards, la section Ndadaye (1,8 km) produit un TRI de 13,7 pour cent et la section Mwambutsa (2,2 km) un TRI de 17,8 pour cent. Les NVP sont respectivement de 4,4 millions et 1,3 millions USD.

105. Une analyse de sensibilité a été réalisée pour estimer l'impact d'une augmentation des coûts et/ou d'une diminution des bénéfices. Pour les interventions sur Bujumbura-Gitaza, dans les différents tests de sensibilité, le TRI varie entre 12,3 et 14,8 pour cent, et dans tous les cas la VAN reste supérieure à zéro.

106. Une analyse des émissions de gaz à effet de serre a été réalisée dans HDM-4, pour les investissements sur le tronçon routier Bujumbura-Gitaza et les deux boulevards, montrant que le projet, avec des caractéristiques de conception résilientes au changement climatique,
 entraînera probablement une augmentation de 51 569 tonnes d'émissions nettes totales de CO2 pendant la durée de vie économique du projet, soit l'équivalent d'une augmentation nette annuelle de 2 242 tonnes d'émissions de CO2. Les émissions de référence, ou émissions sans projet, sont estimées à 290 409 tonnes de CO2 pendant la durée de vie économique du projet. Les émissions brutes, ou émissions avec projet, sont estimées à 341 979 tonnes de CO2 pendant la durée de vie économique du projet. L'augmentation des émissions de carbone est estimée sur la base de l'augmentation prévue des volumes de trafic dans le scénario « avec projet ». L'impact de l'augmentation des émissions dans l'analyse économique du projet devrait toutefois être insignifiant, par rapport aux avantages économiques générés par le projet, qui varient entre 0,4 et 7,3 millions USD, et qui seront réalisés par les communautés établies le long de la route. Les résultats intégrant le coût des émissions en utilisant le prix fictif faible et élevé du carbone
 montrent que le projet est viable (tous les TREI dépassent 10 pour cent et la VAN reste positive), même en tenant compte du coût des émissions.

107. Les coûts et les avantages du projet en matière de sécurité routière sont chiffrés à l'aide de l'évaluation économique basée sur les calculs de l'outil d’analyse et d'évaluation de la sécurité routière. Cet outil permet de déterminer la portée optimale des interventions sur les infrastructures routières nécessaires pour sauver des vies grâce aux projets de transport financés par la Banque mondiale. L'analyse des données disponibles révèle que l'impact global du projet sur la sécurité sera de 0,75, ce qui indique une réduction de 25 pour cent du nombre de décès une fois le projet opérationnel. Les bénéfices estimés en matière de sécurité routière sur 20 ans seront environ 37 millions USD. La conception des tronçons de route respectives intégrera des caractéristiques essentielles (telles que la gestion de la vitesse, des voies piétonnes séparées par des marquages et l'élargissement des accotements) qui permettront de concrétiser l'impact estimé du projet sur la sécurité. 
Tableau 3. Comptabilisation des avantages en matière de sécurité routière

	Tronçons de route 


	Sans dispositifs intégrés de résilience climatique
	Avec dispositifs intégrés de résilience climatique

	
	TRI (%)
	VAN (millions d'USD)
	TRI (%)
	VAN (millions d'USD)

	
	
	
	
	

	Bujumbura-Gitaza
	15,0
	15,2
	16,1
	21,9

	Boulevard Mwambutsa
	17,8
	4,4
	—
	—

	Boulevard Ndadaye
	13,7
	1,3
	—
	—


Comptabiliser les avantages économiques plus larges : Les SFN, le commerce, l'accès et l'accès au marché

108. Le projet intégrera des SFN qui généreront des avantages sociaux et économiques pour la population de la zone desservie. Le projet génèrera des avantages économiques plus larges non pris en compte dans HDM-4. Pour tenir compte des coûts et des avantages sociaux, économiques et environnementaux non intégrés dans les outils traditionnels, une analyse financière et économique distincte a été menée, visant à estimer la valeur des investissements en termes de VAN et de TRI incluant les coûts et les avantages non traditionnels. Le coût estimé de la mise en œuvre des SFN dans l'ensemble du bassin versant du projet se situe entre 15 et 20 millions USD. Si l'on considère que le coût annuel de l'entretien des jardins et des vergers en bordure de route est estimé à 600 000 USD, le revenu annuel estimé généré par les SFN est de 30,6 millions USD. L'analyse financière et économique prend en compte l'ensemble des coûts d'investissement et d'entretien des routes du projet et des SFN intégrées. Pour cette analyse économique, on a supposé une hypothèse prudente de 10 pour cent de réalisation annuelle de ces avantages, soit environ 3,06 millions USD par an.

109. Le projet générera également des avantages commerciaux substantiels en améliorant la connectivité le long du Corridor central. Pour estimer les avantages commerciaux associés à la mise en œuvre du projet, l'équipe s'est appuyée sur les données commerciales (importations et exportations) le long du Corridor central du Burundi (1 567 km entre Bujumbura et Dar es Salaam). Comme on peut le noter sur la Figure 3, les importations ont augmenté le long du Corridor Central au cours des cinq dernières années.

Figure 3. Importations et exportations le long du Corridor central au cours des cinq dernières années
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Source : Calcul de l'équipe du Projet Transport Résilient du Burundi à partir d'informations fournies par l'autorité fiscale burundaise.

110. Pour estimer les avantages commerciaux du projet, l'équipe a cumulé les importations et exportations totales de 2021 le long du corridor et a estimé la contribution du projet en utilisant la part du tronçon routier Bujumbura-Gitaza de 25 km (1,6 pour cent) dans l'ensemble Bujumbura-Dar es-Salaam. Une augmentation prudente de 10 pour cent du volume des échanges après la mise en œuvre du projet a ensuite été supposée (tableau 4).

Tableau 4. Estimation des bénéfices commerciaux potentiels (USD)

	 
	Importations 
	Exportations
	Total des échanges

	Montant total des échanges dans le corridor

 Central en 2021
	644 026 582
	5 864 065
	649 890 647

	Échanges sur l'axe Bujumbura-Gitaza (1,6%)
	10 274 834
	93 556
	10 368 389

	Échanges avec le projet (augmentation de 10 pour cent)
	11 302 317
	102 911
	11 405 228

	Contribution commerciale nette
	1 027 483
	9 356
	1 036 839


111. Les résultats montrent que l'inclusion des SFN et des avantages nets en matière d’échanges contribue à augmenter les rendements économiques et financiers des tronçons routiers du projet, ce qui suggère que l'augmentation prévue du volume des échanges, associée à l'intégration des caractéristiques des SFN, si elle est pleinement opérationnelle, est susceptible de générer des avantages substantiels et de couvrir les coûts combinés des routes et de l'intégration de ces dispositifs d'atténuation.
Tableau 5. Comptabilisation des échanges et des avantages nets des SFN

	Tronçons de route


	Sans dispositifs intégrés d'atténuation 
	Avec dispositifs intégrés d'atténuation

	
	TRI (%)
	VAN (millions d'USD)
	TRI (%)
	VAN (millions d'USD)

	Bujumbura-Gitaza
	16,3
	16,80
	27,6
	50,7

	Boulevard Mwambutsa
	10,0
	–0,09
	—
	—

	Boulevard Ndadaye
	23,6
	2,90
	—
	—


112. La mise en œuvre de dispositifs de résilience au changement climatique dans la conception des routes se traduira par des routes fiables et praticables toute l'année, ce qui garantira l'accès aux marchés. Les avantages socioéconomiques supplémentaires du projet sont estimés en utilisant une approche d'accès au marché. L'amélioration des routes et la fiabilité de l'accès aux marchés contribueront à accroître l'accessibilité des marchés et à réduire les durées de déplacement, ce qui pourrait provoquer un impact positif sur le pouvoir de négociation des petits exploitants agricoles. Pour simuler les impacts climatiques sur ces trois tronçons de route, l'hypothèse de vitesse a été changée en zéro en les rendant impraticables. La figure 4 montre le changement absolu et en pourcentage de l'accès au marché avant et après le choc climatique (matérialisé par l'augmentation de la vitesse sur les routes du projet). On constate un changement positif après l’amélioration des routes et, fait intéressant, l'effet positif de l'accès au marché semble être le plus fort pour les distances courtes et longues par rapport aux routes du projet. Ceci est probablement basé sur les liens commerciaux qui sont favorisés par un meilleur accès aux pays voisins.

113. Comme nous l'avons expliqué précédemment, les infrastructures résilientes de ces grandes artères routières représentent un moteur essentiel de la prospérité partagée, étant donné leur impact positif sur l'économie nationale du fait de l'augmentation du commerce intérieur et régional. Le projet améliorera la mobilité et l'accessibilité de la population aux services de la ville tout en freinant les déplacements massifs qui se produisent généralement pendant les saisons humides. Ces chocs saisonniers disparaitront au profit d’une stabilité à long terme correspondant à la durée de vie accrue des routes rénovées, qui sera renforcée par un programme permanent d'entretien routier basé sur les résultats.

114. Si l'on examine l'impact du changement climatique sur l'accès au marché, mesuré par la différence entre l'accès aux marchés avant et après la réfection de la route, la figure 4 montre que l'accès au marché était plus élevé avant le choc de l'inondation (le pourcentage et le changement absolu sont positifs) et que la plupart des impacts négatifs sont localisés dans un rayon de 50-100 km de la route du projet.

Figure 4. Changement absolu (gauche) et en pourcentage (droite) de l'accès aux marchés avant et après un risque d'inondation autour de la zone du projet.
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Source: Calcul de l’équipe du Projet Transport Résilient du Burundi sur la base des informations fournies par l'autorité fiscale burundaise.

115. Le projet devrait également permettre d'accroître le potentiel agricole de sa zone de couverture. L'équipe a calculé le rendement moyen pour un certain nombre de cultures (bananes, haricots, manioc, maïs, sorgho et patates douces) et la superficie physique moyenne pour chaque culture. Ces données sont ensuite combinées avec le rendement et la surface exacte, et le rendement et la surface exacte sont multipliés pour calculer la production potentielle. Comme on peut le constater sur la Figure 5, en améliorant l'accessibilité, le projet contribuera à augmenter le potentiel agricole.

Figure 5. Production moyenne réelle et potentielle combinée pour les bananes, les haricots, le manioc, le maïs, le sorgho et les patates douces.
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Source: MapSPAM (Spatial Production Allocation Model) par HarvestChoice 2017.

116. Dans l'ensemble, les activités du projet proposé devraient générer des avantages socioéconomiques substantiels. En effet, le projet permettra d'améliorer la résilience des routes, de réduire les coûts de transport, de renforcer les capacités de gestion des actifs routiers résilients au climat et de sécurité routière aux niveaux national et local, et d'améliorer les capacités des agences du secteur routier en matière de planification, de gestion et de coordination des activités sectorielles. Les impacts devraient attirer des investissements dans des industries pourvoyeuses d'emplois ; une meilleure répartition des richesses grâce à un accès de meilleure qualité aux infrastructures et services de base ; et l'inclusion des populations résidant dans les banlieues moins développées, en particulier dans celles où se concentrent les femmes et les pauvres.

	B. Aspect fiduciaire


(i) Gestion financière

117. Une évaluation de la GF a été réalisée en ce qui concerne les modalités de GF. La GF sera assurée par une UGP nouvellement créée et hébergée par le MIELS. Le risque global de GF est considéré comme élevé. Les mesures d'atténuation du risque de GF proposées pour ce projet sont considérées comme adéquates pour réduire le risque résiduel à Substantiel et se conformer aux dispositions de la Directive de la Banque mondiale : Manuel de gestion financière pour les opérations de financement en modalité projet de la Banque mondiale et Directives de la Banque mondiale de mars 2018.

Dispositions en matière de gestion financière

Dispositions budgétaires

118. L’UGP élaborera son budget annuel sur la base des plans de passation de marchés et de travail à soumettre à la Banque mondiale au moins deux mois avant le début de l'année financière du projet. Les budgets seront élaborés conformément aux directives de budgétisation stipulées dans les manuels de GF et/ou le MEP. Au cours de l'exercice financier, les budgets seront contrôlés sur une base trimestrielle à l'aide de rapports financiers intermédiaires (RFI). Les RFI compareront le budget et les dépenses réelles et les écarts significatifs devront être expliqués. Le MEP définira les processus d’élaboration et d'exécution du PTBA annuel et les RFI trimestriels seront utilisés pour contrôler l'exécution du PTBA.

Dispositions comptables

119. Politiques et procédures. Un manuel de procédures complet est en vigueur au sein de l'ARB. Il concerne principalement les projets financés par d'autres partenaires au développement internationaux. Ce manuel servira de référence et les procédures seront mises à jour de manière à les exigences et les dispositions spécifiques de la Banque mondiale à intégrer dans le MEP pour l’UGP nouvellement créée. Le MEP sera actualisé pour intégrer les dispositions spécifiques de la Banque mondiale en matière de GF.

120. Personnel comptable. Après l'entrée en vigueur du projet, une équipe de GF sera recrutée par voie d’appel d’offres sous l'égide de l’UGP, composée d'au moins un directeur administratif et financier, d'un chef comptable et de deux comptables.

121. Systèmes d'information comptable. Un système comptable informatisé avec un logiciel déjà utilisé dans la plupart des projets sera mis en place et utilisé pour les transactions du projet. Le personnel de l’UGP sera formé à l'utilisation et à la mise en œuvre de ce système.

122. Normes comptables. Le système de comptabilité nationale, la comptabilité d'exercice qui applique les normes comptables internationalement reconnues, sera utilisé.

Modalités de contrôle interne et d'audit interne

123. Contrôles internes. Les procédures administratives et comptables avec les principales procédures de contrôle interne depuis l'initiation de la transaction, l'examen, l'enregistrement de l'approbation et le rapport, avec une division claire des tâches, doivent être incluses dans le MEP. Le personnel de GF de l’UGP veillera au respect permanent des procédures de GF définies par le MEP tout au long de la mise en œuvre du projet afin de garantir que les fonds sont utilisés aux fins prévues.

124. Audit interne. Le MIELS dispose actuellement d'une équipe de trois inspecteurs (auditeur technique, administratif et financier) qui examinent la conformité des processus de passation des marchés et de gestion financière avec les politiques et procédures du ministère. Ils rendent compte directement au ministère de tutelle qui communique ensuite à l'équipe les résultats et les recommandations. Les membres de cette unité sont nommés par décret présidentiel, et ils mènent régulièrement des missions de supervision au sein de l'unité. Cette équipe qui est déjà en place et qui œuvre à assurer le respect des procédures pourrait assumer le rôle d’auditeur interne de l'unité d’exécution sous réserve du renforcement de ses compétences (formation). Le programme d'audit et les rapports d'audit devront être soumis à la Banque mondiale. Les détails du processus et des procédures, liés à la fonction d'audit interne seront précisés dans le MEP. Les modalités de gestion du projet et la séparation appropriée des tâches et des responsabilités seront établis dans le manuel administratif et financier.

125. Modalités de gouvernance et de lutte contre la corruption. L’UGP appliquera les législations anti-corruption existantes en matière de fraude et de corruption ainsi que ses règles et procédures en vigueur. Les modalités de GF renforceront les systèmes de contrôle interne et les audits réalisés pour prévenir et atténuer la fraude et la corruption. En outre, les directives anti-corruption de la Banque mondiale doivent être respectées dans le cadre du projet.

Dispositions relatives aux flux de fonds

126. Comptes désignés et comptes du projet. Un compte désigné (CD) distinct, ouvert à la Banque centrale, sera utilisé pour ce projet. En plus du CD, le MIELS peut ouvrir un compte libellé en francs burundais auprès de la Banque centrale ou de toute banque commerciale pour percevoir les recettes résultant de la vente des dossiers d'appel d'offres et les soldes des dépenses non entièrement consommées actuellement.

Modalités de décaissements, d'information financière et d'audit

127. Décaissement. L'état des dépenses est la méthode de décaissement adoptée. Cependant, un décaissement basé sur les rapports pourrait également être envisagé sous réserve de certaines conditions. Les méthodes de décaissement incluront les avances au CD, le remboursement, les paiements directs et l'engagement spécial. Les signataires de ces comptes se conformeront aux manuels de GF de l'entité de mise en œuvre et leurs noms doivent être soumis à la Banque mondiale entre la signature du projet et son entrée en vigueur. Au cas où des dépenses inadmissibles ont été effectuées à partir du CD et/ou du compte du projet, l'Emprunteur sera tenu de les rembourser. Si le CD reste inactif pendant plus de six mois, la Banque mondiale peut réduire le montant de l'avance. La Banque mondiale aura le droit, comme précisé dans les termes de l’Accord de financement, de suspendre le décaissement des fonds si des conditions substantielles, notamment les exigences en matière de rapports, ne sont pas respectées. Des détails supplémentaires sur le décaissement seront fournis dans la lettre de décaissement et d’informations financières.

128. Dispositions relatives aux rapports financiers. L’UGP préparera des RFI trimestriels non audités sous une forme et un contenu approuvé par la Banque mondiale et devra les soumettre à la Banque mondiale dans les 45 jours suivant la fin du trimestre. Le format et le contenu des RFI seront convenus entre la Banque mondiale et l'agence d'exécution au plus tard à l'entrée en vigueur du projet. Le contenu des RFI pour l’UGP comportera les informations suivantes pour rendre compte de l'utilisation des fonds du projet :

(a) État des sources et des utilisations des fonds

(b) État des utilisations des fonds par activité/composante du projet.

129. Modalités d'audit externe. L'audit externe sera réalisé sur la base des termes de référence de l'audit et la liste restreinte sera approuvée par la Banque mondiale et par le cabinet d'audit externe agréé par la Banque mondiale. Les auditeurs externes seront nommés dans les six mois suivant l'entrée en vigueur du projet. Les rapports d'audit ainsi que les lettres de recommandations seront transmis à la Banque mondiale dans les six mois suivant la fin de l'année financière du gouvernement. Les rapports d'audit seront rendus publics par le GBM conformément à la politique de diffusion de l’information de la Banque mondiale.

130. Les résultats de l'évaluation indiquent que les modalités globales de GF satisfont aux exigences minimales de la Directive de la Banque mondiale et sont donc adéquates pour livrer, avec une assurance raisonnable, des informations précises sur l'état du projet dans les délais impartis, comme l'exige la Banque mondiale. Le risque résiduel de GF est jugé « Substantiel ». Les risques et les mesures d'atténuation sont détaillés dans l'Annexe 1.

Plan de supervision
131. Le projet sera supervisé selon une approche fondée sur le risque. L’approche comprend des examens sur dossier, des visites sur place et/ou virtuelles, et des activités de renforcement des capacités. La supervision couvrira, sans s'y limiter, l'examen des rapports d'audit et des RFI et les conseils à l'équipe de travail sur toutes les questions relatives à la gestion financière. Sur la base de la notation actuelle du risque résiduel (Substantiel), le projet sera supervisé au moins deux fois par an et ce rythme pourra être ajusté en cas de besoin.

(ii) Passation des marchés

132. Règles et procédures de passation des marchés. La passation des marchés sera effectuée conformément au Règlement de la Banque mondiale relatif à la passation des marchés pour les Emprunteurs de Financement des Projets d’Investissement (FPI), daté de juillet 2016 et mis à jour en novembre 2020 (Règlement relatif à la passation des marchés) ; aux Directives sur la prévention et la lutte contre la fraude et la corruption dans les projets financés par des prêts de la BIRD et des crédits et dons de l'IDA (datées du 15 octobre 2006 et révisées le 1er juillet 2016) (Directives anti-corruption) ; et aux dispositions stipulées dans l’Accord de financement. Tous les biens, travaux et services autres que de conseil seront passés conformément aux exigences énoncées ou mentionnées à la section VI (Méthodes de sélection approuvées : Les services de conseil seront conclus conformément aux exigences énoncées ou mentionnées dans la section VII (Méthodes de sélection approuvées : Les services de conseil seront passés conformément aux exigences énoncées ou mentionnées à la section VII (Méthodes de sélection approuvées : services de conseil) du « Règlement de passation des marchés », à la stratégie de passation des marchés du projet pour le développement (SPMPD) et au plan de passation des marchés approuvé par la Banque mondiale.

133. En cas de recours au marché national, les procédures de passation de marché propres au pays peuvent être appliquées en respectant les exigences énoncées ou mentionnées aux paragraphes 5.3 à 5.6 du Règlement des marchés de la Banque mondiale relatifs aux procédures nationales de passation de marché. Pour la concurrence nationale, l'Emprunteur et la Banque mondiale conviendront des dispositions à prendre en compte pour le dossier d'appel d'offres à retenir afin d’assurer la cohérence entre les procédures nationales de passation des marchés et le Règlement des marchés de la Banque mondiale. Ces dispositions stipuleront, entre autres, des dispositions visant à confirmer l'application et le respect des directives anti-corruption de la Banque mondiale, y compris, sans s’y limiter, le droit de sanction de la Banque mondiale ainsi que ses droits d'inspection et d'audit. Les exigences relatives à la passation de marchés nationaux ouverts et concurrentiels sont les suivantes :

Tableau 6. Exigences relatives à l'appel d'offres national ouvert

	Conditions requises
	Actions 

	(a) L'opportunité de la passation de marché fait l'objet d'une publicité officielle au niveau national.
	Aucune action requise.

	(b) Le marché est ouvert aux entreprises admissibles de tous les pays.
	Aucune action requise.

	(c) Le document d’appel d'offres/appel à propositions doit exiger que les soumissionnaires/ répondants aux offres/propositions présentent une acceptation signée au moment de l'appel d'offres, à incorporer dans tout contrat résultant, confirmant l'application et le respect des directives anti-corruption de la Banque mondiale, notamment mais sans s'y limiter, le droit de sanction de la Banque mondiale et ses droits d'inspection et d'audit.
	Le formulaire établi par le POSP
 doit être annexé à chaque accord contractuel avec les soumissionnaires/ consultants.

	(d) Les contrats prévoient une répartition appropriée des responsabilités, des risques et des obligations.
	Aucune action requise.

	(e) Les informations relatives à l'attribution du contrat sont publiées
	Aucune action requise.

	(f) La Banque mondiale a le droit d'examiner les documents et les activités de passation de marchés.
	Cette exigence doit être incluse dans le plan de passation des marchés.

	(g) Un mécanisme de traitement des plaintes efficace est mis en place
	La mise en place d’un mécanisme efficace de traitement des plaintes, conformément aux règles de passation des marchés de la Banque mondiale doit être stipulée dans le MEP.

	(h) Des registres de la procédure de passation de marchés sont tenus
	Les modalités pratiques et la documentation appropriée à archiver sont précisées dans le MEP.


134. Élaboration de la SPMPD. Conformément aux exigences du Règlement de passation des marchés de la Banque mondiale, l'équipe fiduciaire du projet, ainsi que l'équipe centrale de préparation du projet de l'Emprunteur, ont élaboré et développé une SPMPD. Cette équipe a été soutenue et guidée par la Banque mondiale selon les besoins.  La SPMPD fournira la base et les justifications des approches et des décisions en matière de passation de marchés, y compris l'analyse du marché et les méthodes de sélection.  Elle permettra d'apprécier l'expérience et la capacité de toutes les parties impliquées dans les activités de passation de marchés requises par le projet. Une version provisoire de SPMPD est disponible et la version finale sera achevée dans le cadre des négociations. Une fois finalisée, la SPMPD inclura le plan de passation des marchés du projet pour les 18 premiers mois, qui sera soumis à l'approbation de la Banque mondiale au moins à la date des négociations du projet. Toute mise à jour du plan de passation des marchés doit être soumise à l'approbation de la Banque mondiale. Le bénéficiaire utilisera l'outil en ligne de planification et de suivi de la passation des marchés de la Banque mondiale ([STEP) pour préparer, clarifier et mettre à jour ses plans de passation des marchés et effectuer toutes les transactions.

135. Évaluation de la capacité de passation de marchés et mesures d'atténuation. Une UGP sera créée au sein du MIELS pour assurer la coordination quotidienne des activités de passation de marchés du projet. Le personnel clé de l’UGP, y compris au moins un spécialiste principal de la passation de marchés, sera recruté par voie d'appel d'offres. L'évaluation de la passation de marchés effectuée au sein du MIELS et de l'ARB a fait ressortir les lacunes suivantes :
· Le personnel en place ne dispose que de faibles compétences en matière de passation de marchés et d'une expérience insuffisante des procédures de passation de marchés de la Banque mondiale.

· L'unité de gestion de passation des marchés en place au MIELS et le comité d'appel d'offres ne sont pas formés aux procédures de passation de marchés de la Banque mondiale.

· Le système de classement en vigueur doit être actualisé pour répondre à des normes acceptables.

136. En outre, le projet est le premier, dans le cadre des règles de passation des marchés de la Banque mondiale, à être géré par le MIELS.

137. Compte tenu des résultats de l'évaluation des risques liés à la passation de marchés, les mesures d'atténuation de la passation de marchés présentées dans le Tableau 8 sont proposées. L'évaluation de la passation de marchés pour la nouvelle UGP sera réalisée et actualisée pendant la mise en œuvre du projet. L'équipe chargée de la passation des marchés sera formée aux règles de passation des marchés à appliquer pour les activités du projet.

Tableau 7. Mesures d'atténuation proposées pour les marchés publics

	Agence d'exécution
	Mesures d'atténuation pour les marchés publics
	Calendrier

	UGP
	Recrutement d'un spécialiste principal de passation des marchés
	Trois mois après l'entrée en vigueur

	UGP
	Élaboration et soumission pour approbation, à l'IDA, d'un MEP comportant une section sur les marchés publics.
	Avant l'entrée en vigueur

	UGP
	Formation du spécialiste en passation de marchés et du comité d'appel d'offres aux règles de passation de marchés de la Banque mondiale.


	Six mois après l'entrée en vigueur du projet

	UGP
	Mise en place d'un système de classement satisfaisant au sein de l'UGP.
	Doit être précisé dans le MEP


138. Avant l'application des mesures d'atténuation, le risque lié à la passation des marchés du projet est élevé. Le risque sera ramené à un niveau résiduel de Substantiel si les mesures d'atténuation sont appliquées avec succès.

139. Dispositifs de surveillance et de suivi de la passation des marchés. Un MEP sera élaboré et soumis à la Banque mondiale pour examen en tant que condition d'entrée en vigueur du projet. Y seront définis, l'organisation interne du projet et ses procédures de mise en œuvre, et y figureront, entre autres, toutes les procédures pertinentes d'appel d'offres, de sélection des consultants et d'adjudication des contrats. Les modalités de suivi du projet en matière de passation de marchés seront analysées et développées. La documentation détaillée relative à la passation des marchés (par exemple, la SPMPD) peut être référencée comme telle et conservée dans les dossiers du projet.

	C. Politiques opérationnelles juridiques


	
	Déclenchée ?

	Projets sur les voies navigables internationales OP 7.50
	Non

	Projets réalisés dans des zones contestées OP 7.60
	Non


	D. Aspects environnementaux et sociaux


140. L'évaluation et la gestion des risques et des impacts environnementaux seront nécessaires pour le projet proposé. La zone d'intervention du projet couvre (a) trois municipalités de la capitale Bujumbura (municipalités de Ntahangwa, Mukaza et Muha), (b) deux municipalités de la province de Bujumbura Rural-banlieue- (municipalités de Kanyosha et Kabezi), et (c) la municipalité de Muhuta dans la province de Rumonge, au sud de Bujumbura, le long du littoral du lac Tanganyika. Le projet pourrait générer une série de risques et d'impacts environnementaux et sociaux liés aux travaux de génie civil de moyenne envergure et aux transports liés à la construction prévue pendant la phase de construction du projet. Les risques environnementaux et sociaux sont jugés « Elevés » en raison de la faible capacité environnementale et sociale des agences d’exécution, des zones urbaines et des zones environnementales potentiellement sensibles telles que le lac Tanganyika, de l'insécurité, de l'ampleur des travaux de construction (au moins 29km de routes) avec une main-d'œuvre considérable, et des risques environnementaux potentiels en aval des activités d'AT.

141. Normes environnementales et sociales (NES). L’analyse préalable en matière de sauvegarde environnementale et sociale pour ce projet est effectuée selon le nouveau cadre environnemental et social (CES) de la Banque mondiale. Selon l'évaluation actuelle, neuf NES sont directement(immédiatement) pertinentes pour le projet : NES1 : Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux ; NES2 : Emploi et conditions de travail ; NES3 : Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution ; NES4 : Santé et sécurité des populations ; NES5 : Acquisition de terres, restrictions à l'utilisation des terres et réinstallation forcée ; NES6 : Conservation de la biodiversité et gestion des ressources naturelles vivantes ; NES7 : Peuples autochtones/Communautés locales traditionnelles historiquement défavorisées d'Afrique subsaharienne ; NES8 : Patrimoine culturel ; et NES 10 : Mobilisation des parties prenantes et information. Les principales considérations (regroupées par NES pertinente) sont décrites ici et détaillées à l'Annexe 1.

142. Évaluation et gestion environnementales et sociales. Les activités proposées, qui incluent l’amélioration et la remise en état et/ou l'extension de tronçons de routes urbaines/rurales, ainsi que la construction d'infrastructures socioéconomiques, devraient générer des impacts et des risques sociaux et environnementaux considérables liés à la construction (examinés en détail dans la section Principaux risques). Pour gérer ces risques, l'Emprunteur prépare les instruments environnementaux et sociaux suivants pour les phases de construction et d'exploitation :

(a) Un ensemble d'EIES/PGES pour les investissements suivants : réhabilitation du boulevard Mwambutsa (2,2 km) et du boulevard Ndadaye (1,8 km) pour un projet pilote d’aménagement de piste pour le transport non motorisé ainsi que le renforcement et réhabilitation de 25 km de route entre Bujumbura et Gitaza sur la RN-3 en 2 × 1 voies dans le cadre de la Composante 1. Les deux séries d'EIES ont été divulguées sur les sites des clients le 28 juillet 2022.
(b) Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) couvrant la construction d'infrastructures socioéconomiques et d'installations auxiliaires. Ce document a été publié le 12 août 2022.
(c) TdR pour l'évaluation stratégique environnementale et sociale de la stratégie en matière d'infrastructures routières et de logistique et du plan pluriannuel d'investissement dans les transports (Composante 3). La mise à jour et l'opérationnalisation de la stratégie en matière d'infrastructures routières et de logistique et le développement du plan pluriannuel d'investissement dans les transports entraîneront des impacts potentiels indirects et cumulatifs en aval. Les termes de référence, les plans de travail ou tout autre document définissant le champ d'application et les résultats des activités d'assistance technique seront rédigés pour que les conseils et autres formes de soutien fournis soient conformes aux NES 1 à 10.

(d) Un plan de mobilisation des parties prenantes (PMPP), un plan en faveur des populations autochtones (PPA), des procédures de gestion de la main d'œuvre (PGMO), et un CPR. Le CPR est requis pour les sous-composantes où des sites spécifiques n'ont pas été déterminés, en particulier pour la Sous-composante 1.2 et la Composante 5. Un PAR pour le(s) segment(s) de route identifié(s) et un plan d'action EAS/HS seront annexés au CGES et développés pendant la préparation du projet pour assurer l'inclusion de mesures de prévention, d'atténuation et de réponse aux risques connexes et/ou autres risques affectant les populations vulnérables. Le CPR et le PGMO ont été divulgués le 11 août 2022.

(e) Le PMPP comprendra différentes mesures visant à encourager la mobilisation et la participation effective des parties prenantes. Le projet adoptera une approche intégrée de la gestion des risques sociaux, qui mettra l'accent sur l'autonomisation économique des femmes, la promotion de leur participation à la prise de décision et les actions de prévention et d'intervention en matière d'EAS/HS. Le PMPP a été publié le 20 juillet 2022
143. Tous ces instruments ont été l'objet de consultations et seront publiés sur le site web de l'Emprunteur avant l’évaluation du projet. En conséquence, le projet sera conforme aux nouveaux CES et NES de la Banque mondiale. Il nécessitera également d'autres permis et autorisations nationaux et locaux conformément au cadre juridique et institutionnel en vigueur. Les exigences relatives à l'obtention de ces permis et autorisations seront consignées dans le PEES en version provisoire.

144. Travail et conditions de travail. Le projet mobilisera une main-d'œuvre considérable, estimée à 298 travailleurs sous contrat, dont certains devront être recrutés en dehors de la zone d'intervention du projet. Les différentes catégories de travailleurs embauchés pour les travaux de génie civil prévus (selon les besoins) et l'afflux de « suiveurs » seront soumis aux exigences de la NES2 (et de la NES4). Pour traiter les questions liées à la main-d’œuvre et à l’emploi, un PGMO a été élaboré et rendu public sur le site web de l'Emprunteur avant l'évaluation. Un MGP sera également mis en place pour les questions de main-d’œuvre et d’emploi prenant en compte les risques EAS/HS, s'appuyant sur les lois et procédures nationales. En outre, pour garantir la santé et la sécurité des travailleurs pendant les phases de construction et d'exploitation du projet, un plan de santé et de sécurité au travail (SST), conforme aux directives du GBM en matière de santé et de sécurité environnementales et aux bonnes pratiques industrielles internationales, sera également préparé pour le projet et des plans de SST spécifiques au site seront conçus pendant la mise en œuvre du projet par les entrepreneurs.

145. EAS/HS. La Banque mondiale a développé une approche
 globale pour identifier, prévenir et atténuer les risques associés à la mise en œuvre de projets comportant des travaux de génie civil d’envergure. La relocalisation temporaire de importants groupes de travailleurs (principalement des hommes) loin de leurs familles et de leurs communautés d'origine peut entraîner des risques liés aux conflits sociaux, aux comportements illicites et à la criminalité, ainsi qu'à l'afflux de populations supplémentaires (« suiveurs ») ;  des impacts sur la dynamique des communautés ; une augmentation de la charge et de la concurrence pour la fourniture de services publics ; la VBG, y compris l'EAS et le HS ; le travail des enfants et l’abandon scolaire ; l’inflation locale ; une plus grande pression accrue sur les logements, les loyers et autres services ; une augmentation du trafic et des accidents qui en découlent ; le risque accru de maladies transmissibles et la charge sur les communautés et les services de santé locaux.  Une évaluation préliminaire des risques EAS/HS a classé ceux du projet comme substantiels. Au Burundi, la prévalence de la violence basée sur le genre, y compris la violence exercée par le partenaire intime et la violence sexuelle, est supérieure à la moyenne régionale : près de la moitié (47 pour cent) des femmes burundaises déclarent avoir subi des violences physiques ou sexuelles de la part de leur partenaire intime, et environ un quart des femmes (23 pour cent) déclarent avoir subi des violences sexuelles au cours de leur vie. En outre, les zones de mise en œuvre (implantation) du projet couvriront des zones rurales, périurbaines et urbaines, avec des travaux de construction à proximité des chemins d'école ou d'autres accès piétonniers que les femmes et les filles utilisent (empruntent) pour leurs activités quotidiennes, et des travailleurs femmes à proximité de travailleurs hommes avec une supervision limitée. Un plan d'action de prévention et d'atténuation de l'EAS/HS était élaboré conformément aux recommandations établies par la Note de bonnes pratiques sur la lutte contre l'exploitation et les abus sexuels et le harcèlement sexuel dans le cadre du financement de projets d'investissement impliquant de grands travaux de génie civil, et les mesures d'atténuation sont incluses dans le CGES en annexe. Des mesures plus spécifiques seront élaborées dans le cadre du PGES du futur contractant qui incorporera notamment les mesures suivantes :

(a) Sensibilisation permanente des travailleurs aux risques d’EAS/HS.

(b) Elaboration d'un Code de conduite traitant des comportements EAS/HS et sanctions en cas de non-respect pour tout travailleur engagé par le projet, y compris les entrepreneurs, les entreprises et les consultants.

(c) Mise en place de MGP pour traiter les allégations d'EAS/HS, avec des procédures spécifiques pour instruire ces incidents de manière éthique et confidentielle, selon une approche axée sur la victime.

(d) Une filière d'orientation pour les victimes d'EAS/HS (avec au moins des services de santé de qualité, une assistance psychologique et une assistance judiciaire/juridique), etc.

(e) Elaboration d'une stratégie de sensibilisation des membres de la communauté sur la VBG, y compris les risques et les conséquences de l'EAS/HS, le contenu du code de conduite et les procédures de dénonciation des incidents EAS/HS.

146. Le projet s'associera à des prestataires de services locaux pour garantir que les services de base sont fournis aux victimes. En outre, l'UGP sera renforcée par le recrutement d'un spécialiste de la VBG chargé de la mise en œuvre du plan d'action EAS/HS. Les consultations avec les communautés locales et les parties prenantes se poursuivront tout au long de la mise en œuvre du projet afin de s'assurer que les communautés sont correctement informées et que leurs besoins, notamment ceux des femmes et des jeunes, sont pris en compte. Les femmes et les filles continueront d'être consultées dans des environnements isolés et favorables, par exemple dans des groupes séparés par genre, et avec des animatrices, qui s'attachent à cerner les risques et les vulnérabilités des femmes et des filles, ainsi que leurs préoccupations en matière de bien-être, de santé et de sécurité. En outre, l'UGP fera appel aux services d'une organisation non gouvernementale (ONG) spécialisée pour soutenir la mise en œuvre du plan d'action pendant toute la durée du projet.

147. Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution. Le projet nécessitera l'utilisation de matériaux de construction (pierres, sable, blocs de béton, eau et bois) pour les travaux de génie civil. Les activités de construction augmenteront également le risque de pollution de l'air et de l'eau, qui sera atténué par la mise en œuvre du PGES de l'entrepreneur. Les entrepreneurs seront tenus d'incorporer des solutions d'atténuation environnementales appropriées localement sur l'utilisation de l'eau, la stabilisation des pentes/les mesures de bio-ingénierie dans les zones sujettes aux glissements de terrain, la réutilisation des débris et la réhabilitation des carrières de matériaux. Tous les matériaux de construction doivent être extraits des carrières localisées dans les zones d'intervention du projet, telles que des carrières autorisées dans les zones de mise en œuvre, ou en accord explicite avec les propriétaires, et les déchets du site seront soit traités et évacués et/ou collectés et éliminés dans des sites approuvés. Les entrepreneurs seront tenus d'identifier les entreprises habilitées pour le traitement des déchets dangereux recyclables (c'est-à-dire les huiles usées, les pneus usagés, les batteries, etc.) et identifieront les entreprises habilitées pour le traitement des déchets médicaux et des déchets dangereux non recyclables (c'est-à-dire les chiffons souillés).

148. Santé et sécurité de la communauté. La conception des tronçons routiers à réhabiliter est fondée sur des critères internationaux visant à garantir la santé et la sécurité des travailleurs et des usagers, notamment (a) l'intégration de la mesure directrice du Cadre général de référence pour la sécurité routière (CGSR) visant à atteindre l'objectif de zéro décès ou blessure grave ; (b) l'intégration des pratiques d’excellence en matière d'environnement, de santé et de sécurité dans les conditions contractuelles/documents d'appel d'offres ; et (c) des mesures de distanciation sociale et d'assainissement efficaces dans la mesure du possible pour faire face aux pandémies. Cependant, les travaux de construction du projet devraient augmenter les risques pour la santé et la sécurité de la communauté. Pour faire face à ces risques, pendant la construction, le site sera complètement délimité et l'accès du public à la zone de construction sera interdit. Le PCSE en version provisoire exige que l'entrepreneur fasse appel à des experts agréés pour élaborer un plan de sécurité routière et des plans de SST spécifiques au site, avec des plans de préparation et d'intervention en cas d'urgence, qui seront examinés et approuvés par l'Emprunteur et les ingénieurs de supervision, afin de garantir que les acteurs puissent intervenir efficacement en cas d'urgence.

149. Conservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles vivantes. Pour gérer son impact sur les forêts et les habitats naturels, le projet adopte une méthode d'atténuation hiérarchisée :

(a) Prévenir les impacts sur les habitats naturels critiques/écologiquement significatifs par le biais d'un mécanisme de sélection et d'un processus EIES qui établissent la présence de telles zones. Cela implique qu'aucune activité financée par le projet ne sera entreprise dans des zones protégées désignées.

(b) Tous travaux réalisés dans un rayon de 10 km mais ne traversant pas de zones protégées délimitées ne seront entrepris qu’après la réalisation d'évaluations écologiques exhaustives établissant que les interventions du projet seraient bénéfiques aux communautés locales et que la protection de l'environnement peut être possible à travers des efforts de minimisation/atténuation.

150. Le lac Tanganyika, les rivières Ntahangwa, Mugere, Kanyosha et Muha, et la réserve naturelle de Rumonge sont des habitats naturels situés dans la zone d'intervention du projet. Dans l’une des EIES/PGES préparées pour la réhabilitation d'environ 25 km de section de route Bujumbura-Gitaza (RN-3), il a été recommandé de préparer, examinassions et approbation par la Banque Mondiale, et de mettre en œuvre un plan de gestion de la biodiversité pour Crocodilus niloticus et Hippopotamus amphibious et d'autres espèces ou habitats critiques (le cas échéant) avant le début des travaux de génie civil. De plus, la coupe de 114 arbres dans la zone du projet et la consommation de grandes quantités de matériaux de construction provenant de l'enfouissement, de l'exploitation de carrières et de l'extraction pourraient avoir des impacts sur les habitats naturels. Les PGES des entrepreneurs couvriront toutes ces installations auxiliaires si elles sont exploitées directement par ceux-ci et un code de procédures sera élaboré pour les principaux fournisseurs exploitant les sites de carrières existants.

151. Patrimoine culturel. L’analyse environnementale et sociale préalable a permis d'identifier un certain nombre de biens culturels dans les zones du projet, dont le musée, le site pierre Livingstone & Stanley et le stade olympique. L’analyse préalable au titre de la NES8 fait partie des EIES/PGES et du CGES, et différentes consultations publiques seront organisées avec les parties prenantes. Tous les contrats de construction institueront une clause sur les « découvertes fortuites », qui obligera les entrepreneurs à interrompre les travaux en cas de découverte de sites de biens culturels pendant la construction et à respecter les exigences légales nationales en matière de gestion du patrimoine culturel. Outre les procédures relatives aux « découvertes fortuites », les entrepreneurs devront élaborer et mettre en œuvre un plan de déplacement des tombes. Le plan de déplacement des tombes doit être conforme aux prescriptions législatives nationales et locales et aux exigences de la NES8.
152. Mobilisation des parties prenantes et informations. Comme le prévoit la NES10, le projet implique des « entités affectées » (par exemple, les victimes des inondations et les piétons), d'autres « entités intéressées » (par exemple, la société civile et les ONG) et des « groupes vulnérables » (par exemple, les populations autochtones, les jeunes filles et les femmes). Au cours de l’élaboration de l'EIES/PGES et du PAR, des consultations poussées sont menées avec toutes les entités affectées, et 267 personnes ont été consultées. Un PMPP distinct est en cours d’élaboration. Y sont précisés (a) comment les activités menées jusqu'à présent seront adaptées pour répondre aux exigences du CES ; (b) les consultations supplémentaires qui doivent être menées à ce stade ; (c) les consultations qui seront nécessaires pendant la mise en œuvre du projet ; et (d) la liste complète des parties prenantes impliquées (autres que les personnes directement affectées par le projet), y compris leur intérêt et leur implication dans le projet.

153. PEES. Un PEES a été préparé et divulgué pour le projet, dans lequel est présenté un résumé des mesures et actions nécessaires pour traiter les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels du projet, ainsi qu'une formation ciblée pour le renforcement des capacités des spécialistes environnementaux et sociaux, conformément à l’analyse environnementale et sociale préalable de la Banque mondiale en vertu des exigences du CES. La Banque mondiale supervisera la performance environnementale et sociale du projet conformément aux engagements pris par l'Emprunteur dans le document PEES, y compris les principales étapes de la préparation et de la mise en œuvre des instruments différés de NES.

154. Suivi du projet, rapports, et capacité institutionnelle.  L’UGP sera responsable de l'ingénierie, de la passation des marchés, de la gestion fiduciaire, environnementale et sociale, et de la gestion des contrats.  L’UGP sera dotée d'un expert en sauvegardes environnementales, d'un expert en sauvegardes sociales, et d'un spécialiste en VBG/EAS/HS. Ce personnel bénéficiera d'un renforcement intensif des capacités et d'un appui en cours d’emploi, notamment en matière de sauvegardes environnementales et sociales, de la part du personnel de la Banque mondiale et des consultants en ingénierie et supervision. Une fois tous les postes pourvus, une évaluation des capacités sera effectuée pour cerner les lacunes en matière de mise en œuvre du CES. Un plan de renforcement des capacités visant à former toutes les parties prenantes des projets, y compris les entrepreneurs, les ingénieurs de supervision, les autorités provinciales et les agences nationales (Office Burundais pour la Protection de l'Environnement), sera développé et mis en œuvre. En plus des spécialistes environnementaux et sociaux, le dispositif de supervision comptera un bureau d'études environnemental et social indépendant, recruté pour assurer le suivi des activités liées à l'ensemble des aspects environnementaux et sociaux, et une agence internationale d'ingénieurs superviseurs. Le domaine d’intervention du cabinet de consultants indépendants en matière environnementale et sociale inclura le suivi de la performance environnementale et sociale du projet sur une base trimestrielle pendant la phase de construction. En collaborant avec les services compétents des partenaires, le projet surveillera et traitera les impacts indirects et cumulatifs, tels que la conversion et les modèles d'utilisation des terres, les régimes fonciers et les établissements informels, l'augmentation des prix de l'immobilier, la perturbation des phénomènes naturels, tels que l'érosion, qui pourrait avoir des effets cumulatifs négatifs bien au-delà du corridor routier et de la zone d'intervention du projet, et le tourisme non durable.

155. Mobilisation citoyenne. Plusieurs activités sont programmées pour promouvoir la mobilisation citoyenne et renforcer la communication et l'appropriation par les bénéficiaires. Ces activités visent à améliorer la communication avec les autorités administratives et locales mais surtout avec les bénéficiaires pour gagner en notoriété et susciter un sentiment d'appropriation des réalisations du projet par les populations. Les activités de mobilisation citoyenne seront exécutées par les communautés locales et la société civile et incluront des consultations représentatives du genre dans toutes les communautés bénéficiaires aux étapes clés de la préparation, y compris l’élaboration des EIES, le PMPP et les conceptions des travaux de génie civil. En outre, lors de l'identification des sous-projets d'infrastructures sociales à inclure dans la Sous-composante 1.2, un consultant sollicitera les avis des communautés locales pour cerner leurs priorités. Une attention particulière sera accordée à l'engagement significatif et à la compréhension des besoins des femmes, des groupes en situation de vulnérabilité et des personnes constamment affectées par les impacts du changement climatique dans la zone du projet. Un MGP sera créé et permettra aux communautés locales de présenter leurs plaintes et d’assurer un retour d'information sur la mise en œuvre du projet.

156. Les exigences en matière de rapports du projet sont décrites dans le PEES. L'entrepreneur rendra compte à l’UGP de l'état de la conformité environnementale sur une base mensuelle, et l’UGP soumettra des rapports trimestriels consolidés de suivi environnemental et social à la Banque mondiale. En outre, le projet mènera des audits environnementaux et sociaux indépendants au moins trois fois pendant la période de construction du projet afin de vérifier la conformité et d'assurer une diligence raisonnable. Les principaux risques sociaux comprennent les risques de réinstallation impliquant un déplacement économique ou physique en raison des activités de rétrécissement et d'élargissement de la route, l'afflux de main-d'œuvre, le risque d'exploitation et d'abus sexuels ou de harcèlement sexuel (EAS/HS). Les communautés Batwa ont été identifiées comme étant établies le long du corridor de la RN3 et des sites de projets connexes. Par conséquent, un plan pour les populations autochtones (Batwa) sera développé en consultation avec la communauté affectée, approuvé et rendu public avant l'évaluation du projet. Le projet a également identifié au PK 9+00 et au PK5+500 des tombes qui doivent être déplacées. Le processus d'exhumation et de ré-inhumation doit être convenu avec les proches des défunts, les chefs religieux ou communautaires, les autorités et les autres parties prenantes, le cas échéant. Toutes les procédures de relocalisation des 55 tombes ont été décrites dans le PAR, lot 1.

Interventions pour l'atténuation de la problématique de genre et de la VBG

157. Genre. Le projet vise à combler les écarts entre les hommes et les femmes en matière d'emploi et de mobilité en contribuant à relever certains des défis auxquels les femmes sont confrontées pour accéder aux marchés et pallier leur manque de temps tout en favorisant de meilleures opportunités économiques. Une évaluation et un plan d'action plus granulaires en matière de genre seront élaborés dans le but de cerner les obstacles à la mobilité, principalement ceux liés à l'agriculture, et les obstacles à l'emploi des femmes dans le secteur des routes/infrastructures. Afin de promouvoir la mobilité des femmes et leur accès aux marchés économiques, différentes activités seront menées, y compris, mais sans s'y limiter, la réhabilitation des routes qui intègrent des considérations de conception environnementale pour la prévention de la violence, comme un éclairage approprié et des caractéristiques de conception qui favorisent l'ouverture et la visibilité ; la formation à l'utilisation des TNM pour renforcer leur autonomie; la construction de bureaux fournissant des informations sur l'agriculture ; et la construction d'installations de stockage qui serviront de places de marché pour les femmes, leur offrant des opportunités économiques dans des zones adaptées aussi bien à leurs conditions qu’à leur emploi du temps. D'autres activités seront menées pour rehausser l'impact et l'utilisation des routes, notamment des formations aux affaires, à la finance et aux négociations, assorties d'un dialogue et d'une mobilisation communautaires pour contribuer à la lutte contre les normes discriminatoires de genre. Afin de promouvoir l'emploi des femmes dans les emplois moyennement et hautement qualifiés du secteur routier, un quota de 20 pour cent de femmes participant au programme de Master destiné à la première génération de spécialistes des transports résilients au changement climatique sera institué. Ces femmes participeront ensuite à un stage rémunéré de six mois. L'intégration des femmes dans le programme de Master et de stage servira de point d'entrée pour cerner les obstacles à l'entrée/au recrutement, à la fidélisation et à la promotion, et les activités visant à éliminer ces obstacles seront définies dans le cadre de l'évaluation et du plan d'action en matière de genre. Même si plus de précisions seront apportées par l'évaluation de l'égalité des genres, certaines des activités à mener consisteront à collaborer avec des organisations d'ingénieures identifiées pour créer des modèles, à sensibiliser et à conscientiser les écoles secondaires et supérieures à l'égalité des genres et à la participation des femmes aux carrières dans les STIM. Les procédures de recrutement et de gestion des ressources humaines du MIELS seront analysées et des recommandations seront formulées pour que la description des postes et la définition des avantages sociaux au sein de l'institution intègrent la dimension de genre, ainsi que d'autres mesures de fidélisation telles que la création de mécanismes pour répondre au HS sur le lieu de travail.

158. MGP prenant en compte les risques d’EAS/HS. Le système de suivi communautaire sera complété par un MGP. Le MGP du projet sera établi avant le début des travaux de génie civil, afin de fournir aux communautés bénéficiaires, principalement celles affectées par les activités du projet, une plateforme pour leurs plaintes et leurs griefs concernant les impacts négatifs temporaires ou permanents des projets, y compris les incidents d’EAS/HS, en soumettant des questions, des plaintes ou des suggestions par e-mail, téléphone, SMS ou courrier ordinaire. Les mesures spécifiques pour les plaintes portant sur l’EAS/HS engloberont des points d'entrée multiples, sûrs et accessibles aux femmes pour le signalement des plaintes, l'orientation vers les prestataires de services VBG (au minimum une aide médicale, psychosociale et juridique) ainsi que des procédures centrées de gestion et de vérification des réclamations. Le mécanisme doit être opérationnel et géré par les acteurs de la mobilisation citoyenne proches des communautés et principalement les personnes affectées par les activités du projet, et il sera largement diffusé. L'équipe des sauvegardes de la Banque mondiale collaborera avec l’UGP pour élaborer un cadre stratégique de gestion des plaintes et créer un MGP commun avec les partenaires du projet. Ce cadre servira de modèle à tous les projets pour instituer un mécanisme opérationnel de traitement des plaintes. De plus, un système de signalement sera développé pour permettre un partage rapide des informations et un suivi efficace des plaintes. Le MGP sera créé avant le début des travaux. L'équipe des sauvegardes de la Banque mondiale renforcera les capacités de l’UGP et d'autres partenaires sur le mécanisme de gestion des plaintes.
159. Risques de sécurité. Il existe des risques de sécurité dans les provinces du projet de la ville de Bujumbura et de banlieue de Bujumbura, qui sont détaillés dans l'évaluation de l’analyse préalable en matière de sécurité de la Banque mondiale récemment achevée pour le PFEGL, qui couvre également les deux provinces. Ceux-ci sont développés dans les instruments GES du projet concerné, ainsi que les mesures d'atténuation proposées qui seront étoffées dans les évaluations des risques de sécurité/plans de gestion de la sécurité (PGS) spécifiques au site à préparer par le client pendant la mise en œuvre du projet. Ces risques incluent (a) les attaques armées potentielles contre le personnel, les biens et les bénéficiaires du projet ; (b) les agressions criminelles/vols à main armée ; (c) les enlèvements de personnes ; (d) troubles sociaux /manifestations ; (e) vol/délit mineur ; (f) harcèlement par le personnel de sécurité ou par des groupes armés non étatiques, y compris l’EAS/HS ; et (g) les accidents de la route.
	V. SERVICES DE TRAITEMENT DES PLAINTES


160. Les communautés et les personnes qui estiment être affectées négativement par un projet appuyé par la Banque mondiale peuvent soumettre des plaintes aux mécanismes de traitement des plaintes existants au niveau du projet ou au Service de traitement des plaintes (GRS) de la Banque mondiale. Le projet encourage les parties prenantes à soumettre tout d'abord leurs plaintes au MGP existant du projet. Si cette plainte n'est pas résolue, elle peut alors être soumise au GRS. Le GRS veille à ce que les plaintes reçues soient examinées sans délai afin de répondre aux préoccupations en rapport au projet. Les communautés et les particuliers affectés par le projet peuvent soumettre leur plainte au Panel d'inspection indépendant de la Banque qui détermine si un dommage a eu lieu, ou pourrait avoir lieu, suite au non-respect de la Banque mondiale de ses politiques et procédures. Les plaintes peuvent être déposées à tout moment après que les préoccupations ont été portées directement à l’attention de la Banque mondiale et que la direction de la Banque mondiale a eu la possibilité d’y répondre. Pour plus d’informations sur la démarche à suivre pour soumettre des réclamations au Service de traitement des plaintes (GRS) de la Banque mondiale, veuillez consulter : http ://www.worldbank.org/en/projects-operations/products-and-services/Grievance-redress-service. Pour plus d’informations sur la manière de soumettre des plaintes au Panel d’inspection de la Banque mondiale, veuillez visiter le site : www.inspectionpanel.org.
	VI. PRINCIPAUX RISQUES


Le risque global pour le projet proposé est jugé Élevé. Le risque est évalué à Élevé principalement à cause de ce qui suit : (a) le Burundi est un pays post conflit et ayant des capacités techniques et institutionnelles inadéquates à plusieurs niveaux ; (b) les impacts sociaux et environnementaux potentiels ; (c) les risques associés à l'afflux de main-d'œuvre ; (d) la faible capacité à préparer des études de qualité en vue de l’aménagement de routes résilientes au changement climatique ; et (e) le  redressement mondial suite à la pandémie de COVID-19. De plus, le projet devra assurer la coordination des différents secteurs et mobiliser un certain nombre de parties prenantes, nécessitant ainsi une supervision et une coordination appropriées.
161. Des mesures correctives et d’appui appropriées visant à atténuer les risques mentionnés précédemment sont intégrées aux activités du projet, notamment : 
(a) Le recrutement initial de personnel-clé pour l'AT et la formation ciblée de courte durée pour combler les lacunes en matière de capacité.
(b) La mise en place d'une UGP dotée de consultants qualifiés en gestion de projet avant l’entrée en vigueur du projet. 
(c) La mobilisation initiale de la communauté locale et l’appropriation par les parties prenantes. 
(d) La mise en place dans les meilleurs délais d’un CP de haut niveau composé de membres issus des institutions et des agences participant au projet et responsable de la coordination et de la supervision de la performance du projet. Le CP sera coprésidé par les ministres du MIELS et du MCTIT. 
(e) La reprise dans la conception du projet des méthodologies et approches de mise en œuvre dont l’efficacité a été démontrée au Burundi (par exemple, avec l'IREP).
(f) La mise en place d'une plateforme visant à promouvoir la cohérence de la collaboration entre les partenaires au développement, en particulier dans le traitement des préoccupations et la réalisation des objectifs communs, tels que le renforcement institutionnel, l'efficience et le financement de l'entretien routier, la stratégie sectorielle et les réformes associées. 
Evaluation détaillée des risques
162. Capacité institutionnelle pour la mise en œuvre et la pérennité :  Élevé. Même si avant la récente réforme institutionnelle, l'ARB avait déjà obtenu de bons résultats dans la mise en œuvre de deux opérations consécutives financées par la Banque mondiale, elle ne dispose pas actuellement des compétences adéquates pour planifier, coordonner et diriger un projet de l'ampleur et de la portée des agences du projet proposé. Le contenu stratégique ambitieux et les solutions innovantes incorporés au projet nécessitent une coordination interministérielle efficace de haut niveau. Ils exigent également une expérience et des compétences que l'ARB ne possède pas encore. Ceci justifie la création d’une nouvelle UGP dans le MIELS, qui viendra combler ces lacunes. Une évaluation de capacité menée lors de la préparation du projet a permis de sélectionner des mesures, décrites précédemment, pour renforcer la capacité globale de mise en œuvre des agences concernées. La mise en place de la plupart de ces mesures vise à réduire considérablement les risques institutionnels. La pérennité de la capacité institutionnelle dépend des risques du pays. Toutefois, le projet comprend également d'autres mesures pour améliorer la pérennité des solutions et des réalisations en matière de développement institutionnel. Elles consistent entre autres à : (a) doter l’UGP de personnel consultant recruté localement ; et (b) mettre en œuvre des cours professionnels ciblés en partenariat avec l'Université du Burundi, afin de générer une offre régulière de personnes qualifiées pour les institutions publiques et le secteur privé.
163. Risque fiduciaire : Substantiel. Le MIELS sera l'agence d'exécution responsable de la GF. Dans le cadre de la préparation du projet, une évaluation de la GF a été effectuée conformément aux directives et lignes directrices de la Banque mondiale. Un renforcement supplémentaire de la capacité de mise en œuvre des systèmes de passation des marchés de la Banque mondiale sera fourni en faisant participer l’UGP- à l’élaboration de la PPSD et au traitement des contrats à l’aide du STEP au fur et à mesure de l’avancement de la préparation du projet. Par ailleurs, d'autres revues de la capacité en gestion financière et en passation des marchés seront également effectuées pour déterminer le niveau de renforcement de capacité requis. L'équipe de l’UGP-MIELS sera renforcée par des spécialistes qualifiés et expérimentés en GF et en passation des marchés au cas où l'évaluation révélerait des lacunes dans ces domaines.
164. Risques environnementaux : Elevé. Cette notation est basée sur l'ampleur et la taille des travaux physiques prévus envisagés dans le cadre de la Composante 1. Le projet proposé affectera des zones urbaines et d’éventuelles zones sensibles d’un point de vue environnemental telles que le lac Tanganyika, ses affluents et les pentes et entraînera des impacts cumulatifs et indirects. De plus, la nature des risques environnementaux potentiels inhérents aux travaux de génie civil de moyenne envergure (Sous-composante 1.2) ; les implications environnementales potentielles en aval qui peuvent survenir au cas où les activités d'AT proposées sont mises en œuvre dans le cadre des Composantes 2 et 4 (plan pluriannuel d'investissement dans le transport, plan d'investissement pour le renforcement de la sécurité routière, etc.) ; les activités de la CIUC menant à de futurs investissements ; et la capacité de l'Emprunteur à mettre en œuvre les mesures d'atténuation dans le cadre du CES, sont également des facteurs à prendre en considération. La capacité de l'Emprunteur à gérer les risques et les impacts environnementaux dans le cadre du CES est faible, et probablement le projet recourra à des entrepreneurs ayant une faible expérience en matière d’exigences des NES.
165. Enfin, la notation proposée « Elevé» en ce qui concerne les risques environnementaux est corroborée par les risques et impacts potentiels associés aux sites de carrière, aux voies d'accès à ces sites, aux usines de concassage et d'asphalte ainsi qu’aux autres investissements à réaliser en même temps que le projet selon ce qui est prévu. Les tronçons de route Rumonge-Gitaza PK25-PK70 (45km) et Nyanza-lac-Rumonge (52 km), qui seront respectivement financés par la BAD et la Banque Arabe de Développement Economique en Afrique (BADEA), devraient être réalisés en même temps que le projet. Les travaux routiers pourraient entraîner d'autres perturbations sur la faune, la flore et des phénomènes d’envasement. Pendant la construction, les principaux risques et impacts seront liés à l'interruption de la circulation ; la production et l’élimination des surplus de déblais et des déchets ; l’intensification de l'érosion et du ruissellement des sédiments ; des risques de SST en rapport aux travaux routiers, y compris l’EAS/HS, la transmission de la COVID-19 et du VIH/SIDA ; les risques pour la sécurité des travailleurs (y compris sur les sites des carrières et de l'usine d'asphalte) et des piétons. Une attention particulière devrait également être accordée à toute modification apportée aux débits fluviaux étant donné que de petits ponts seront construits. L'exploitation des carrières et des usines d'asphalte ainsi que le baraquement hébergeant les travailleurs en plus des perturbations énumérées précédemment entraîneront des risques d'incendie, des risques de pollution de l'eau et la production de déchets dangereux. Les émissions de poussières sont considérées comme l'un des dangers les plus critiques rencontrés dans les carrières. Concernant les usines d'asphalte, le danger résultera de l’importance des mouvements de circulation. Les problèmes de sécurité routière après l'achèvement du projet comprendront la propagation des maladies transmissibles, y compris le VIH et les infections sexuellement transmissibles, et l’accélération de la vitesse de circulation des véhicules pouvant également entraîner davantage d'accidents.
166. Risques sociaux : Elevé. Cette notation est due aux risques particulièrement complexes de réinstallation involontaire et aux risques inhérents à la forte intensité de main-d'œuvre qui incluent les interactions entre les travailleurs et la population tout en tenant compte des risques d’EAS/HS. Des évaluations des risques en rapport au genre et à l'EAS/HS seront réalisées lors de la préparation du projet. La NES2, la non-discrimination des communautés résidant le long de la route dans l'accès aux opportunités d'emploi, et la construction d’infrastructures socioéconomiques dans des zones sujettes aux inondations longeant l'autoroute font partie des principaux points à considérer dans ce projet. Les possibilités d'acquisition de terres et de déplacement involontaire dans le cadre des activités du projet seront étudiées étant donné que les constructions de routes entraîneront probablement des déplacements économiques temporaires et/ou permanents (au cas où il est nécessaire de modifier le tracé de la route) pour les personnes ou les entreprises affectées par le projet dont les structures se trouvent ou les activités économiques sont exercées dans les emprises routières ou dans des zones où d'autres installations du projet peuvent être construites, par exemple, les zones sujettes aux inondations. La solution comprend la préparation de cinq PAR, qui sont en cours d'examen par l'Unité de préparation des projets. Compte tenu de l'ajout d'infrastructures socioéconomiques et du manque d’informations sur l’emplacement précis des sites, le risque d'acquisition foncière et de réinstallation de personnes et de biens est évident et nécessite la préparation d'un CPR. Par ailleurs, lors de la deuxième visite des sites dans le cadre de la mission de supervision, l'équipe des sauvegardes sociales a noté la présence de populations autochtones le long de la RN-3, au PK-18, et à au moins 1 km de la route. Ce constat étant confirmé, le CPR sera préparé, mis en consultation et rendu public avant l'évaluation. Les problèmes sociaux auront probablement trait: (a) à la prévention du VIH/SIDA et des autres maladies sexuellement transmissibles, à tout EAS/HS induit, au travail des enfants et à l'augmentation de l’abandon scolaire ; (b) à la SST et à l'assainissement des chantiers de travail ; (c) à la prévention et à la lutte contre la criminalité ; (d) à la réinstallation involontaire d’activités économiques ; (e) aux dommages causés aux biens et aux indemnisations correspondantes ; (f) à la concurrence pour l’emploi et les salaires entre les membres de la communauté locale ; (g) à l’afflux de main-d'œuvre pour les emplois et/ou les travaux d'utilité publique à haute intensité de main-d'œuvre ; et (i) à la sécurité routière et à la gestion de la circulation dans les zones de travaux et après l'achèvement des travaux.
	VII. CADRE ET SUIVI DES RESULTATS 


	Cadre des résultats

	PAYS : Burundi 
Projet de résilience des transports au Burundi


	Objectifs de développement de projet

	L'Objectif de développement du projet (ODP) est de fournir une connectivité routière efficiente, sûre et résiliente au changement climatique le long du corridor principal reliant le Burundi, un pays enclavé, à la Tanzanie, et de renforcer la capacité institutionnelle à planifier, développer et préserver de façon durable un patrimoine routier résilient au changement climatique.


	Indicateurs d'objectif de développement du projet


	RESULT_FRAME_TBL_PDO
	
	
	
	
	
	
	

	Enoncé de l’indicateur
	CBP
	Valeur de référence
	Cibles intermédiaires
	Cible finale

	
	
	
	1
	2
	3
	4
	

	Fournir une connectivité routière efficiente, sûre et résiliente au changement climatique le long du corridor principal

	1. Temps de trajet sur le tronçon Bujumbura-Gitaza de la RN-3 (Minutes)
	
	50
	50
	50
	50
	25
	25

	2. Nombre d'accidents mortels le long du tronçon de la RN-3 (Nombre)
	
	50
	50
	50
	50
	15
	15

	3. Nombre de jours par an où le tronçon Bujumbura-Gitaza de la RN-3 est impraticable (Nombre)
	
	5
	5
	5
	5
	0
	0

	Renforcer la capacité institutionnelle à planifier, développer et préserver de façon durable un patrimoine routier résilient au changement climatique

	4. Pourcentage du tronçon burundais du Corridor central vers le port maritime tanzanien de Dar Es Salaam en bon et passable état (Pourcentage)
	
	27
	27
	27
	50
	70
	90

	5. Personnes tirant avantage de l’amélioration des routes en routes résilientes au changement climatique (Nombre)
	
	0,00
	0,00
	0,00
	300 000,00
	550 000,00
	550 000,00

	Personnes tirant avantage de l’amélioration des routes en routes résilientes au changement climatique - Femmes (Nombre)
	
	0,00
	0,00
	0,00
	0.00
	350 000
	350 000,00


	PDO Table SPACE


	Indicateurs de résultats intermédiaires par composante


	RESULT_FRAME_TBL_IO
	
	
	
	
	
	
	

	Enoncé de l’indicateur
	CBP
	Valeur de référence
	Cibles intermédiaires
	Cible finale

	
	
	
	1
	2
	3
	4
	

	Réhabilitation de routes et services sociaux résilients au changement climatique

	Longueur des tronçons de route réhabilités/améliorés en routes résilientes au changement climatique conformément aux normes et cahier des charges techniques définis dans les contrats de travaux (Kilomètres) 
	
	0,00
	0,00
	0,00
	15,00
	25,00
	25,00

	Longueur des tronçons de route pilotes améliorées de manière à inclure des installations de TNM (Kilomètres) 
	
	0,00
	0,00
	1.80
	4.00
	4,00
	4,00

	Nombre d'infrastructures sociales mises en place (Nombre) 
	
	0,00
	0,00
	0,00
	2,00
	4,00
	5,00

	Installations de stockage/marché réservées/louées aux femmes (Pourcentage) 
	
	0,00
	0,00
	0,00
	30,00
	30,00
	30,00

	Pourcentage de consultations menées auprès des femmes et des groupes vulnérables, en vue de sélectionner le type et l’emplacement de mise en place des services sociaux (Nombre) 
	
	0,00
	0,00
	100,00
	100,00
	100,00
	100,00

	Amélioration des transports non motorisés et de la sécurité routière

	Stratégie de sécurité routière et plan d'action préparés (Oui/Non) 
	
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Oui
	Oui

	Longueur de réseau routier dont la sécurité a été évaluée (Kilomètres) 
	
	0,00
	100,00
	1 000,00
	2 500,00
	3 500,00
	3 500,00

	Système pilote de consignation et d'analyse des données sur les accidents de véhicule installé (Oui/Non) 
	
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Oui

	Renforcement institutionnel pour des infrastructures routières et une planification logistique résilientes au changement climatique

	Schéma-directeur pour des infrastructures routières et une logistique résilientes au changement climatique (SDIRL-RC) et Stratégie intégrée pour des infrastructures routières et une logistique résilientes au changement climatique (SIIRL-RC) élaborés et adoptés (Oui/Non) 
	
	Non
	Non
	Non
	Non
	Oui
	Oui

	Nombre de personnes inscrites aux Programmes des spécialistes des transports résilients au changement climatique de première génération (Nombre) 
	
	0,00
	0,00
	0,00
	50,00
	50,00
	50,00

	Proportion de personnes inscrites au Programme - Femmes (pourcentage) 
	
	0,00
	0,00
	0,00
	20,00
	20,00
	20,00

	Ouvriers sur le chantier de construction ayant signé le code de conduite (CdC) et suivi la formation sur le CdC (Pourcentage) 
	
	0,00
	100.00
	100.00
	100.00
	100.00
	100.00

	Système en place pour recevoir et consigner les doléances en rapport à la conception, à la construction et à l'exploitation des tronçons de route du projet, y compris les cas de VBG, dans le cadre des services stipulés (Oui/Non) 
	
	Non
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui
	Oui

	Pourcentage de sortants ayant déclaré être employés 12 mois après avoir terminé le stage - Femmes (pourcentage) 
	
	0,00
	0,00
	0,00
	0,00
	20,00
	20,00
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	Plan de suivi et évaluation : Indicateurs de l’ODP

	Enoncé de l’indicateur
	Définition/description
	Fréquence
	Source de données
	Méthodologie de collecte des données
	Responsabilité de la collecte des données

	1. Temps de trajet sur le tronçon Bujumbura-Gitaza de la RN-3
	L'indicateur mesure le temps de trajet sur la route du projet au fur et à mesure de sa réhabilitation et de sa construction. A la fin du projet, une réduction du temps de trajet est attendue en conséquence de l’amélioration de l'état des routes. Cet indicateur est en rapport à la partie de l'ODP sur l’efficience et la résilience de la connectivité routière.
	Chaque année 

	Rapports de mise en œuvre du projet par l'entité d'exécution

	Des mesures de temps seront effectuées à l’aide d’odomètre de véhicule avant et après le démarrage des projets. Les mesures seront prises à partir d’un camion chargé sur le tronçon Bujumbura-Gitaza de la RN-3. L'indicateur représentera le temps de trajet moyen calculé à partir des données d'une enquête menée sur sept jours consécutifs

	UGP


	2. Nombre d'accidents mortels le long du tronçon de la RN-3
	Cet indicateur mesurera le nombre d'accidents mortels sur le tronçon amélioré de 25 km de la RN-3. Cet indicateur est en rapport à la partie de l’ODP sur la sécurité.
	Chaque année 

	Rapport de l'agence d'exécution du projet

	Les informations seront recueillies et tirées des statistiques provenant des rapports de police et des hôpitaux. La valeur de référence sera établie au démarrage du projet. Le projet vise à réduire de 10 à 15 pour cent le nombre de décès sur le tronçon de la RN-3 du projet.

	UGP


	3. Nombre de jours par an où le tronçon Bujumbura-Gitaza de la RN-3 est impraticable 
	Cet indicateur comptera le nombre de jours pendant lesquels le tronçon routier de 25 km entre Bujumbura et Gitaza est impraticable.
	Chaque année

	Suivi du projet

	Cet indicateur mesurera la réduction du nombre de jours où le tronçon routier de 25 km entre Bujumbura et Gitaza est impraticable à la circulation motorisée. Les jours impraticables seront comptés une fois que la route sera ouverte à l'exploitation après l’amélioration.

	UGP


	4. Pourcentage du tronçon burundais du Corridor central vers le port maritime tanzanien de Dar Es Salaam en bon et passable état
	Cet indicateur mesurera l'augmentation du nombre de kilomètres en bon et passable état dans la zone du projet. Plus précisément, la zone du projet est considérée être le principal corridor reliant le Burundi à la Tanzanie.  Cet indicateur sera utilisé comme mesure indirecte de la partie en rapport à la planification institutionnelle de l'ODP.
	Chaque année

	Rapport de l'agence d'exécution du projet

	Cet indicateur mesurera l'augmentation du nombre de kilomètres en bon et passable état dans la zone du projet. Plus précisément, la zone du projet est considérée être le principal corridor reliant le Burundi à la Tanzanie.  Cet indicateur sera utilisé comme mesure indirecte de la partie en rapport à la planification institutionnelle de l'ODP.

	UGP


	5. Personnes tirant avantage de l’amélioration des routes en routes résilientes au changement climatique
	Nombre de personnes vivant dans un périmètre de 2 km autour des routes améliorées par le projet à travers des interventions de renforcement de la résilience au changement climatique. Cet indicateur est en rapport à la partie de l'ODP sur la résilience de la connectivité routière.
	Chaque année 

	Rapports de l'agence d'exécution étayés par les données du bureau des statistiques

	Nombre de personnes vivant dans le secteur des routes améliorées par le projet à travers des interventions de renforcement de la résilience au changement climatique. Le secteur désigne la zone de 2 km située de chaque côté de la route. Les routes à inclure dans cet indicateur sont celles qui doivent être améliorées ou réhabilitées pour réaliser les normes de résilience climatique (dans le cadre de la Composante 1 - Sous-composante 1.1
Cet indicateur sera calculé à l'aide d'un SIG et de données démographiques sous forme de valeurs aux points de grille (telles que des informations WorldPop), de recensements ou d'enquêtes.

	UGP


	Personnes tirant avantage de l’amélioration des routes en routes résilientes au changement climatique - Femmes
	Indicateur permettant de suivre le nombre de femmes tirant avantage de la réhabilitation des routes du projet en routes résilientes au changement climatique.
	Chaque année 

	Bureau des statistiques

	Nombre de personnes vivant dans le secteur des routes améliorées par le projet à travers des interventions de renforcement de la résilience au changement climatique - Femmes Le secteur désigne la zone de 2 km située de chaque côté de la route. Les routes à inclure dans cet indicateur sont celles qui doivent être améliorées ou réhabilitées pour réaliser les normes de résilience climatique (sous la Composante 1 - Sous-composante 1.1
Cet indicateur sera calculé à l'aide d'un SIG et de données démographiques sous forme de valeurs aux points de grille (telles que des informations WorldPop), de recensements ou d'enquêtes.

	UGP
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	Plan de suivi et évaluation : Indicateurs de résultats intermédiaires

	Enoncé de l’indicateur
	Définition/description
	Fréquence
	Source de données
	Méthodologie de collecte des données
	Responsabilité de la collecte des données

	Longueur des tronçons de route résilients au changement climatique réhabilités/améliorés conformément aux normes et cahier des charges techniques définis dans les contrats de travaux
	Cet indicateur mesure en kilomètres la longueur des tronçons de route réalisés dans le respect des cahier des charges techniques, environnementaux, sécuritaires et sociaux définis dans les contrats de travaux. Il s'agit d'un indicateur de résilience au changement climatique et de sécurité des infrastructures. Cet indicateur prend en compte les 25 km du tronçon Bujumbura-Gitaza.
	Chaque trimestre

	Rapports mensuels et annuels de la Mission de contrôle des travaux ; rapports d'avancement de l’UGP

	Les contrats de travaux exigeront que le cabinet de la Mission de contrôle résidente fournisse des rapports mensuels et annuels. Ces rapports seront régulièrement revus et validés par l’UGP.

	UGP


	Longueur des tronçons de route pilotes améliorés pour inclure des installations de TNM
	Cet indicateur mesure en kilomètres la longueur des tronçons de route des infrastructures à circulation non motorisée réhabilités/construits dans le respect des cahier des charges techniques, environnementaux, sécuritaires et sociaux définis dans les contrats de travaux. Il s'agit d'un indicateur de résilience au changement climatique et de sécurité.
	Chaque trimestre

	Rapports mensuels et annuels de la Mission de contrôle des travaux ; rapports d'avancement de l’UGP

	Les contrats de travaux exigeront que le cabinet de la Mission de contrôle résidente fournisse des rapports mensuels et annuels. Ces rapports seront régulièrement revus et validés par l’UGP

	UGP


	Nombre d'infrastructures sociales mises en place
	Nombre de projets d'infrastructures sociales mis en œuvre dans la zone du projet
	Chaque année

	Suivi du projet

	Cet indicateur mesurera le nombre de sous-projets d'infrastructures sociales mis en œuvre le long de la zone du projet. Le projet mènera des consultations significatives auprès des bénéficiaires le long de la zone du projet afin de définir les besoins en infrastructures, équipements et services. Chaque petite installation ou chaque équipement d'installation pourrait être compté comme un projet d'infrastructure

	UGP


	Installations de stockage/marché réservées/louées aux femmes
	Cet indicateur mesurera le pourcentage d'installations de stockage ou de marché qui ont été réservées ou louées à des groupements ou associations de femmes pendant un certain temps.
	Chaque année

	
	Cet indicateur mesurera le pourcentage d'installations de stockage ou de marché qui ont été réservées ou louées à des groupements ou associations de femmes. Les installations seront aménagées dans le cadre de la Sous-composante 1.2, et les consultations permettant de sélectionner les emplacements et le type d'infrastructures sociales nécessaires porteront également sur les régimes de location.

	UGP


	Pourcentage de consultations menées auprès des femmes et des groupes vulnérables, en vue de sélectionner le type et l’emplacement de mise en place des services sociaux
	Cet indicateur mesurera le pourcentage de consultations qui faisait participer significativement les femmes et les autres groupes vulnérables à la sélection des interventions dans le cadre de la sous-composante des services sociaux.
	Chaque année

	Rapports de mise en œuvre du projet

	Rapports de supervision du projet et rapports des consultants

	UGP


	Stratégie de sécurité routière et plan d'action préparés
	Cet indicateur montrera si la stratégie et le plan d'action en matière de sécurité routière sont élaborés sur la base de la revue de la capacité de gestion de la sécurité routière.
	Chaque année

	Suivi du projet

	La stratégie et le plan d'action en matière de sécurité routière devraient inclure des objectifs à court, moyen et long termes ainsi que des dispositions visant à assurer la sécurité des utilisateurs de TNM. Le plan devrait être intégré aux documents d'orientation.

	UGP


	Longueur de réseau routier dont la sécurité a été évaluée
	Longueur de réseau évaluée à l'aide de l'iRAP. L'indicateur reflète le nombre kilomètres cumulé.
	Chaque année

	Suivi du projet

	Cet indicateur mesurera le nombre de kilomètres évalués à l'aide de la méthodologie iRAP.

	UGP


	Système pilote de consignation et d'analyse des données sur les accidents de véhicule installé
	Description qualitative de l'état de préparation du système pilote. Cet indicateur évaluera la mise en œuvre pilote de l'outil de consignation et d'analyse des accidents sur la route du projet du RN-3
	Chaque année

	Suivi du projet

	Rapports trimestriels des consultants chargés de la conception et des tests de la mise en œuvre pilote ; rapports d'avancement de l’UGP

	UGP


	Schéma-directeur pour des infrastructures routières et une logistique résiliente au changement climatique (SDIRL-RC) et Stratégie intégrée pour des infrastructures routières et une logistique résilientes au changement climatique (SIIRL-RC) élaborés et adoptés
	Les SDIRL-RC et SIIRL-RC sont élaborés et adoptés par l'autorité de planification du Burundi
	Chaque année

	Suivi du projet

	Les contrats de conseil définiront les étapes-jalons et les produits livrables à soumettre au fil du temps, du démarrage à la clôture. Les produits livrables comprendront l'étude diagnostique du secteur du transport, le SDIRL-RC, la SIIRL-RC, le PIPT-RC et le plan d'action de renforcement institutionnel

	UGP


	Nombre de personnes inscrites aux Programmes des spécialistes des transports résilients au changement climatique de première génération
	Nombre de personnes inscrites aux Programmes des spécialistes des transports résilients au changement climatique de première génération
	Chaque année

	Rapports d'état de l’UdB et de l’UGP

	L’accord de partenariat à conclure entre les ministères sectoriels et l'Université du Burundi exigera que l'université fournisse à cette dernière des rapports trimestriels sur les inscriptions et l'avancement de la mise en œuvre des programmes. 

	UGP


	Proportion de femmes dans les personnes inscrites au Programme
	Proportion de femmes dans les personnes inscrites au programme (Pourcentage)
	Chaque année

	Suivi du projet

	Cet indicateur mesurera la proportion de femmes parmi les personnes inscrites au Programme de deux ans en Master en planification et logistique des transports résilients au changement climatique à l'Université du Burundi en partenariat avec une université de renom.

	UGP


	Ouvriers sur le chantier de construction ayant signé le code de conduite (CdC) et suivi la formation sur le CdC
	Pourcentage d’ouvriers sur l’ensemble des chantiers de construction des travaux, ayant signé le code de conduite et suivi la formation dessus.
	Chaque semestre

	Rapports mensuels et annuels de la mission de supervision ; rapports d'avancement de l’UGP

	La mission de contrôle des travaux de génie civil sera tenue dans son contrat d'intégrer ces informations à ses rapports mensuels et annuels.

	UGP


	Système en place pour recevoir et consigner les doléances en rapport à la conception, à la construction et à l'exploitation des tronçons de route du projet, y compris les cas de VBG, dans le cadre des services stipulés
	Une réponse affirmative ou négative à la question pour savoir si un mécanisme de gestion des doléances est en place pour consigner et traiter les doléances relatives à la conception, la construction et l'exploitation dans le cadre de l’aménagement des routes du projet
	Chaque mois

	Rapports d’avancement de l’UGP

	L’accord de financement prescrira la mise en place du système sous la forme d'un engagement assorti de date. L’UGP inclura dans son cadre de suivi les étapes menant à la réalisation de l’engagement

	UGP


	Pourcentage de femmes parmi les sortants ayant déclaré être employés 12 mois après avoir terminé le stage
	Cet indicateur suivra le pourcentage de femmes employées après 12 mois à la fin du stage dans le cadre de ce projet.
	Chaque année

	Rapports de mise en œuvre du projet

	Cet indicateur suivra les femmes qui ont achevé le stage et informera sur leur statut d'emploi dans le secteur. Le stage les préparera en leur apportant de l’expérience et un appui dans la recherche d'emploi.

	UGP
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	ANNEXE 1 : Modalités de mise en œuvre et plan d’appui à la mise en œuvre 

	PAYS : Burundi 

Projet de résilience des transports au Burundi


1. Cette annexe complète la Section III sur les dispositions institutionnelles et les modalités de mise en œuvre.

Modalités de mise en œuvre
2. Les modalités de mise en œuvre du projet sont conçues pour assurer une gestion et une mise en œuvre efficaces du projet ; une coordination inter-agences entre le MIELS, le MCTIT et d'autres parties prenantes ; une coordination externe avec les principales entités étatiques responsables de l'orientation stratégique, de l'élaboration des politiques, de la gestion et de la mise en œuvre ; et les ONG/organisations de la société civile partenaires. En outre, elles visent à renforcer les capacités internes des institutions et à constituer une base de connaissances institutionnelles pour les projets futurs.

3. UGP. Une UGP hébergée au MIELS assurera la coordination globale du projet en étroite collaboration avec le MCTIT et l'ARB. Cette UGP nouvellement créée bénéficiera du personnel et de l'expérience de l'ARB dans la mise en œuvre de projets financés par la Banque mondiale. L'UGP sera responsable (a) de la préparation et de la consolidation du plan de travail annuel ; (b) de la mise en œuvre, de la gestion des contrats, de la coordination et du suivi de toutes les activités liées au projet ; (c) de la production de rapports périodiques de mise en œuvre ; (d) de la tenue des registres et des comptes pour toutes les transactions liées à l'UGP et au projet ; (e) de la réalisation de l'audit annuel de l'ensemble du projet et de la préparation des états financiers annuels consolidés et des RFI ; (f) du suivi des différentes activités soutenues dans le cadre du projet, y compris la gestion des aspects de sauvegarde environnementale et sociale, et la préparation des rapports trimestriels sur l'état d'avancement des activités ; (g) du suivi et de la consolidation du S&E ; (h) de la passation des marchés et de la GF ; ainsi que (i) de la préparation et de l'organisation des réunions du CPP et de la documentation requise pour les réunions.

4. L’UGP se composera d'un coordinateur de projet, d'un spécialiste de GF, d'un chef comptable et de deux comptables, d'ingénieurs et d'ingénieurs juniors, d'un spécialiste de la passation des marchés, d'un auditeur interne, d'un spécialiste de l'environnement, d'un spécialiste du développement social, d'un spécialiste du genre et de la VBG et d'un spécialiste du S&E.

Figure 1.1. Proposition d'organigramme pour l'UGP
[image: image9.jpg]



5. Les passations de marchés dans le cadre du PRTB seront effectuées conformément au Règlement de passation des marchés, aux Directives sur la prévention et la lutte contre la fraude et la corruption dans les projets financés par des prêts de la BIRD et des crédits et dons de l'IDA (datées du 15 octobre 2006 et révisées le 1er juillet 2016) (Directives anti-corruption), et aux dispositions stipulées dans l’Accord de financement. Tous les marchés de biens, travaux et services autres que de conseil seront passés conformément aux exigences énoncées ou mentionnées à la Section VI (Méthodes de sélection approuvées : biens, travaux et services autres que de conseil) du « Règlement de passation des marchés » et ceux des services de conseil conformément aux exigences énoncées ou mentionnées à la Section VII (Méthodes de sélection approuvées : services de conseil) du « Règlement de passation des marchés », à la SPMPD et au plan de passation des marchés approuvé par la Banque mondiale.

6. En cas de recours au marché national, les procédures de passation de marché propres au pays peuvent être utilisées avec les exigences énoncées ou mentionnées aux paragraphes 5.3 à 5.6 du Règlement de passation des marchés de la Banque mondiale relatifs aux procédures nationales de passation des marchés. Dans le cas d'une consultation nationale, l'Emprunteur et la Banque mondiale conviendront des dispositions à prendre en compte pour le dossier d'appel d'offres à adopter pour assurer la cohérence entre les procédures nationales de passation des marchés et le Règlement de passation des marchés de la Banque mondiale. Ces dispositions incluront, entre autres, des dispositions visant à confirmer l'application et le respect des directives anti-corruption de la Banque mondiale, notamment sans s’y limiter, le droit de sanction de la Banque mondiale ainsi que ses droits d'inspection et d'audit. Les exigences relatives à la passation de marchés nationaux ouverts et concurrentiels sont les suivantes :

Tableau 1.1. Exigences pour les à appels d'offres ouverts nationaux 

	Conditions requises
	Actions 

	(a) L'opportunité de la passation de marché fait l'objet d'une publicité officielle au niveau national.
	Aucune action requise

	(b) Le marché est ouvert aux entreprises admissibles de tous les pays.
	Aucune action requise

	(c) Le document de demande d'offres/demande de propositions doit exiger que les soumissionnaires/ répondants aux offres/propositions présentent une acceptation signée au moment de l'appel d'offres, à incorporer dans tout contrat résultant, confirmant l'application et le respect des directives anti-corruption de la Banque mondiale, notamment mais sans s'y limiter, le droit de sanction de la Banque mondiale et ses droits d'inspection et d'audit.
	Le formulaire établi par le POSP doit être annexé à chaque accord contractuel avec les soumissionnaires/ consultants.

	(d) Les contrats prévoient une répartition appropriée des responsabilités, des risques et des obligations.
	Aucune action requise

	(e) Les informations relatives à l'adjudication du contrat sont publiées
	Aucune action requise

	(f) La Banque mondiale a le droit d'examiner la documentation et les activités relatives à la passation des marchés.
	Cette exigence doit être incluse dans le plan de passation des marchés.

	(g) Un mécanisme de plainte efficace est mis en place
	La mise en place d'un mécanisme efficace de traitement des plaintes, conformément aux règles de passation des marchés de la Banque mondiale, doit être stipulée dans le MEP.

	(h) Tenue de registres sur le processus de passation de marché
	Les modalités pratiques et la documentation appropriée à archiver doivent être précisées dans le MEP.


7. SPMPD et plan de passation des marchés. Conformément aux exigences de la réglementation de la Banque mondiale en matière de passation des marchés, l'équipe fiduciaire du PST du Burundi, ainsi que l'équipe centrale de préparation du projet de l'Emprunteur, prépareront et développeront une SPMPD. Cette équipe sera appuyée et guidée par la Banque mondiale selon les besoins. La SPMPD permettra de fonder et de justifier les approches et les décisions en matière de passation de marchés, y compris les analyses de marché et les méthodes de sélection. La SPMPD servira de base pour examiner l'expérience et la capacité de toutes les parties impliquées dans les activités de passation de marchés requises par le projet. Une SPMPD en version provisoire devrait être disponible à la fin de la mission d'évaluation et la version finale sera achevée avant les négociations. Une fois finalisée, la SPMPD comportera le plan de passation des marchés du projet pour les 18 premiers mois, qui sera soumis à l'approbation de la Banque mondiale au moins à la date des négociations du projet. Toute mise à jour du plan de passation des marchés nécessitera l'approbation de la Banque mondiale.

8. STEP. L'outil STEP de la Banque mondiale sera utilisé pour préparer, clarifier et mettre à jour les plans de passation de marchés et pour effectuer toutes les transactions de passation de marchés pour l'UGP.

Gestion financière
9. La gestion fiduciaire du projet sera assurée par l’UGP nouvellement créée au sein du MIELS. Le risque global de gestion financière est jugé Élevé. Les mesures d'atténuation du risque de GF proposées pour ce projet sont jugées comme adéquates pour réduire le risque résiduel à Substantiel et se conformer aux dispositions de la Directive de la Banque mondiale : Manuel de gestion financière pour les opérations de financement en modalité projet de la Banque mondiale et Directives de la Banque mondiale de mars 2018.

Situation de la gestion des finances publiques (GFP) dans le pays et utilisation des systèmes nationaux

10. L'environnement fiduciaire global du pays est faible et le risque fiduciaire est Élevé. Selon Transparency International, le Burundi est classé 169e sur 180 pays à l'indice de perception de la corruption pour 2021. En outre, les récentes évaluations des dépenses publiques et de la responsabilité financière (2008 et 2014) ainsi que la revue fiduciaire du système national ont souligné les faiblesses de la GFP à tous les niveaux.

11. Ces dernières années, des progrès ont été constatés dans la modernisation de la politique et du recouvrement des recettes. Avec l'appui du projet de renforcement des capacités institutionnelles pour l'efficacité du gouvernement (P149176) financé par la Banque mondiale, qui s'est achevé en décembre 2021, les retards dans l'établissement des états financiers et l'audit des comptes de l'État ont été résolus. Toutefois, le risque de retomber dans la situation antérieure s'avère inquiétant si le département de la comptabilité et la Cour des comptes ne sont pas dotés de ressources suffisantes pour respecter les délais. Dans l'ensemble, le gouvernement s'est engagé à mener des réformes dans des domaines clés tels que la réforme de la fonction publique et la transformation numérique, afin d'améliorer la prestation de services aux citoyens. Ces réformes contribueront à améliorer le système de GFP. 

12. La pratique par défaut de la Banque mondiale consistant à utiliser le système de GFP du pays ou certains aspects du système, à condition qu'ils soient fiables, s'applique au projet actuel. Au vu de la faiblesse du système de GFP et de sa non-fiabilité, un système de GF distinct sera créé pour le projet.

13. Le risque fiduciaire inhérent est jugé comme élevé pour les raisons suivantes :

(a) L'environnement fiduciaire global du pays est faible et le risque fiduciaire est Élevé.

(b) L'évaluation a montré que les fonctions de GF du MIELS sont centralisées - au niveau du Ministère des Finances - et que seules les attributions de passation de marchés et d'engagement des dépenses incombent au MIELS.

(c) Un MEP doit être élaboré. En outre, l'approbation du manuel de procédure constituera une condition d'entrée en vigueur du don.

(d) La budgétisation, le flux de fonds, la comptabilité, la dotation en personnel et les rapports financiers devront être détaillés dans le MEP et institués au sein du MIELS pour soutenir la mise en œuvre du don.

14. Les mesures d'atténuation proposées sont les suivantes :

(a) Recrutement d'une équipe de GF comptant en son sein au moins un responsable financier et administratif, un chef comptable et deux comptables pour exploiter un système de comptabilité informatisé dans les trois mois suivant l'entrée en vigueur de l'accord.

(b) Davantage d’appui au personnel pour la mise en œuvre des procédures de la Banque mondiale

(c) Adoption du MEP avant l'entrée en vigueur du projet

(d) Réalisation de l'audit externe à la fin de chaque année fiscale

(e) Renforcement des capacités du personnel nouvellement formé dans les trois mois après la prise de service : « Client connection », soumission des demandes de retrait et préparation des états financiers (RFI, PTBA, demandes de retraits, états financiers annuels audités, etc.).

15. Une fois les mesures d'atténuation appliquées, le risque global résiduel de la GF sera Substantiel, ce qui répondra aux exigences minimales de la Banque mondiale.

Modalités de gestion financière

16. Dispositions budgétaires. Il n'existe pas d'unité entièrement chargée de la GF et de la comptabilité au sein du MIELS. L'UGP établira des budgets annuels en se fondant sur les plans d'approvisionnement et de travail qui seront soumis à la Banque mondiale au moins deux mois avant le début de l'année financière du projet. Les budgets suivront les directives de budgétisation dans les manuels de GF ou les MEP. Tous les budgets doivent être approuvés par les comités de pilotage et recevoir un avis de non-objection de la Banque mondiale avant le début de l'exercice financier. Au cours de l'exercice financier, les budgets seront contrôlés tous les trimestres à l'aide de RFI. Les RFI présenteront une comparaison du budget et les dépenses réelles, et les écarts importants nécessiteront des explications. Le MEP doit définir les processus de préparation et d'exécution du PTBA, et les rapports intermédiaires trimestriels seront utilisés pour contrôler l'exécution du PTBA.

Modalités de comptabilité
17. Personnel comptable. Après l'entrée en vigueur du projet, une équipe de GF sera recrutée par voie d'appel d'offres pour l'UGP nouvellement créée et sera composée d'au moins un directeur administratif et financier, d'un chef comptable et de deux comptables.

18. Systèmes d'information comptable. Un système comptable informatisé équipé d'un logiciel déjà utilisé dans la plupart des projets sera installé et exploité pour les transactions du projet. Le personnel sera également formé sur son utilisation.

19. Normes comptables. Le système comptable national, une comptabilité d'exercice qui applique les normes comptables internationalement reconnues, sera utilisé.

Modalités de contrôle interne et d'audit interne

20. Contrôles internes. Les procédures administratives et comptables avec les principales procédures de contrôle interne depuis l'initiation de la transaction, la révision, l'enregistrement de l'approbation et le rapportage avec une division claire des tâches seront incluses dans le MEP. Le personnel de GF de l'UGP doit s'assurer du respect permanent des procédures de GF définies par le MEP tout au long de la mise en œuvre du projet afin de garantir l’utilisation des fonds uniquement aux fins prévues.

21. Audit interne. Le MIELS dispose actuellement d'une équipe de trois inspecteurs (auditeur technique, administratif et financier) qui examinent la conformité des processus d'engagement de la passation des marchés et des dépenses avec les politiques et procédures du ministère. Ils rendent compte directement au ministère de tutelle qui communique ensuite à l'équipe les résultats et les recommandations. Les membres de cette unité sont nommés par décret présidentiel, et ils conduisent régulièrement des missions de supervision au sein de l'unité. 

22. Les membres de cette unité sont nommés par décret présidentiel, et ils mènent régulièrement des missions de supervision au sein de l'unité. Cette équipe qui est déjà opérationnelle et qui œuvre à assurer la conformité aux procédures pourrait assumer le rôle d’auditeur interne de l'unité d’exécution sous réserve du renforcement de ses compétences. Le programme d'audit et les rapports d'audit seront soumis à la Banque mondiale. Les détails, du processus et des procédures liés à la fonction d'audit interne seront précisés dans le MEP. Les modalités de gestion du projet et la séparation appropriée des tâches et des responsabilités seront établis dans le manuel administratif et financier.

23. Dispositions en matière de gouvernance et de lutte contre la corruption. L'UGP appliquera les dispositions juridiques de lutte contre la corruption en vigueur en matière de fraude et de corruption, ainsi que ses règles et procédures existantes. Les dispositions de GF renforceront les systèmes de contrôle interne et les audits réalisés pour prévenir et atténuer la fraude et la corruption. En outre, il existe des directives anti-corruption de la Banque mondiale auxquelles le projet doit se conformer.

24. Dispositions relatives aux flux de fonds. Un CD distinct ouvert auprès de la Banque Centrale sera utilisé pour ce projet. En plus du CD, le MIELS peut ouvrir un compte de transactions libellé en francs burundais à la Banque centrale ou dans toute banque commerciale pour collecter les recettes résultant de la vente des dossiers d'appel d'offres et les soldes des dépenses non entièrement consommées actuellement.

Figure 1.2. Flux de fonds
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Modalités en matière de décaissement, de rapports financiers et d'audit

25. Décaissements. L'état des dépenses est la méthode de décaissement adoptée. Cependant, le décaissement sur présentation de rapports pourrait également être envisagé sous réserve du respect de certaines conditions. Les méthodes de décaissement incluront les avances au CD, le remboursement, les paiements directs et l'engagement spécial. En cas de dépenses inadmissibles engagées à partir du CD et/ou des comptes du projet, l'Emprunteur sera tenu de les rembourser. Si le CD n’enregistre aucun mouvement pendant plus de six mois, la Banque mondiale peut réduire le montant des avances. La Banque mondiale aura le droit, comme le prévoient les termes de l’Accord de financement, de suspendre le décaissement des fonds en cas de non-respect des conditions substantielles, notamment les exigences en matière de rapports. Des détails supplémentaires sur le décaissement seront fournis dans la lettre de décaissement et d'informations financières.

26. Dispositions relatives aux rapports financiers. L'UGP établira des rapports financiers trimestriels non audités dans un format et un contenu approuvé par la Banque mondiale et les soumettra à la Banque mondiale dans les 45 jours suivant la fin du trimestre. Le format et le contenu des RFI seront convenus entre la Banque mondiale et l'agence d'exécution au plus tard au moment de l'entrée du projet. Le contenu des RFI inclura les informations suivantes pour rendre compte des fonds du projet :

(a) État des sources et des utilisations des fonds

(b) État des utilisations des fonds par activité/composante du projet.

27. Modalités d'audit externe. L'audit externe sera réalisé sur la base des termes de référence de l'audit et de la liste restreinte approuvée par la Banque mondiale. Les auditeurs externes seront nommés dans les six mois suivant l'entrée en vigueur du projet. Les rapports d'audit ainsi que les lettres de recommandations seront soumis à la Banque mondiale dans les six mois suivant la fin de l'année financière du gouvernement. Les rapports d'audit seront rendus publics par le GBM conformément aux règles de diffusion de l’information de la Banque mondiale.
Tableau 1.2. Plan d'action de GF

	Action
	Calendrier
	Entité responsable

	Recruter l'équipe GF de l'UGP (au moins un responsable financier et administratif, un chef comptable et deux comptables).
	3 mois après l'entrée en vigueur
	UGP

	Préparer le MEP et y inclure des procédures de GF acceptables
	3 mois après l'entrée en vigueur
	UGP

	Recruter un cabinet d'audit indépendant pour l'audit externe des états financiers du projet.
	6 mois après l'entrée en vigueur du projet
	UGP


Conclusion de l'évaluation de la GF

28. Les résultats de l'évaluation montrent que les dispositions globales de GF satisfont aux exigences minimales de la Directive de la Banque mondiale et sont donc adéquates pour présenter, avec une assurance raisonnable, des informations précises sur l'état du projet dans les délais impartis, comme l'exige la Banque mondiale. Le risque résiduel de GF est jugé Substantiel.
29. Évaluation des risques et mesures d'atténuation. Les principaux risques qui doivent être traités sont indiqués dans le Tableau 1.3 :

Tableau 1.3. Évaluation des risques et mesures d'atténuation

	Risque
	Évaluation du risque
	Mesures d'atténuation des risques intégrées dans la conception du projet
	Risque résiduel après mesures d'atténuation

	Risque inhérent
	É
	
	É

	Au niveau du pays

Mauvaise gouvernance et lenteur de la mise en œuvre des réformes de la GFP qui pourraient entraver l'environnement général de la GFP.
	É
	Certaines réformes de la GFP ont été soutenues par le projet de renforcement des capacités institutionnelles financé par la Banque mondiale, et d'autres appuis techniques sont fournis par d'autres partenaires (AFDB, FMI, etc.).
	É

	Au niveau de l'entité

· Le MIELS ne dispose que d'une faible expérience dans la gestion de projets financés par la Banque mondiale.

· Plusieurs parties prenantes sont impliquées dans l'exécution du projet et on note une interférence politique du ministère. 

· Les parties prenantes ne sont pas toutes habituées aux modalités spécifiques de mise en œuvre du projet.

· L'unité de coordination du projet mettra en œuvre le projet en association et en collaboration avec plusieurs parties prenantes externes. Un problème inhérent de coordination et de consolidation des actions et des informations se posera.
	É
	· Un MEP sera élaboré pour définir les procédures de GF à suivre et préciser les rôles et responsabilités des différentes parties prenantes. Des séances de formation seront également organisées.

· Dès le début, la nécessité d'une coordination harmonieuse sera intégrée dans les protocoles/accords entre l'unité de coordination du projet et les autres parties prenantes externes, respectivement.

· La cellule de GF de l’UGP sera dotée de personnel qualifié.
	É 



	Au niveau du projet

· Faible capacité et manque de disponibilité des différents acteurs impliqués dans d'autres tâches dans le cadre de leurs fonctions habituelles.

· La conception du projet est relativement complexe dans la mesure où elle implique des activités multisectorielles et par différentes entités gouvernementales.

· La capacité de gestion financière est faible aux différents niveaux des parties prenantes et il existe un risque de fraude et de corruption.
	S
	· Des dispositions seront prises au niveau du projet pour financer les activités de renforcement des capacités.

· Le MEP précisera les procédures fiduciaires à suivre.

· Du personnel compétent est recruté par voie d'appel d'offres.
	M



	Risque relatif au contrôle
	S
	
	S

	Budgétisation

Le processus de préparation et d'exécution du budget peut être retardé en raison de la multitude de parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre du projet.
	S
	· Le Manuel des opérations du projet définira les dispositions relatives à la formulation du budget et au contrôle budgétaire, ainsi que les exigences en matière de révisions budgétaires.

· Les RFI trimestriels présenteront des informations sur le contrôle budgétaire et l'analyse des écarts entre la performance réelle et les estimations budgétaires. La revue du budget et des RFI par l'équipe de GF de la Banque mondiale contribuera à en améliorer la qualité.
	S



	Comptabilité

L'absence d'un système comptable performant et la faiblesse des capacités peuvent compromettre la capacité du projet à produire des informations précises et fiables dans les délais.
	S
	· Les procédures comptables seront documentées 

· Du personnel de GF qualifié sera recruté. 

· Un logiciel de comptabilité sera acquis.

· Les recommandations en matière de gestion financière feront l'objet d'un suivi lors de la supervision. 
	M

	Contrôles et audit internes

Le cadre de contrôle interne n'est pas adapté aux procédures de gestion fiduciaire de la Banque mondiale.
	É
	· Les procédures de contrôle interne doivent être développées dans le manuel de GF du projet et le manuel administratif et comptable.

· L'évaluation des risques et le plan d'audit doivent être examinés par la Banque mondiale.

· L'équipe d'audit interne déjà opérationnelle –pourra être désignée pour assurer les fonctions internes. L'équipe sera formée aux processus et politiques de la Banque mondiale.

· La Banque mondiale effectuera des contrôles fiduciaires périodiques et fréquents.
	S

	Flux des fonds

· Il existe un risque que les fonds alloués aux activités du projet soient détournés et utilisés à des fins non admissibles.
· Des retards peuvent être enregistrés dans les paiements en devises étrangères.


	É
	· Les CD doivent être ouverts auprès d’une institution financière agréée par la Banque mondiale.

· Le personnel de l'UGP sera formé aux procédures de décaissement.

· Le spécialiste en GF de la Banque mondiale procède régulièrement à des supervisions

· L'utilisation des paiements directs pour le paiement des devises étrangères sera encouragée- le plafond du CD sera fixé en conséquence.
	S

	Rapports financiers

Inexactitude et retard dans la soumission de RFI acceptables par l'IDA en raison de la faible capacité de l'équipe de GF et de la multitude de parties prenantes impliquées dans le projet.
	S
	· Un logiciel de gestion comptable sera acquis et personnalisé pour générer les rapports financiers du projet.

· Du personnel de GF expérimenté sera recruté, et une formation pourra éventuellement être organisée.

· Les commentaires apportés par la Banque mondiale lors de la revue des rapports permettront d'en améliorer la qualité.
	M

	Audit externe

· L'audit n'est pas effectué conformément aux normes acceptables

· Le rapport d'audit n’est pas soumis dans les délais impartis.
	S
	· Un cabinet d'audit qualifié doit être à partir d’une liste restreinte et les termes de référence de l'audit seront examinés par la Banque mondiale.

· Les observations émises sur les RFI devraient faciliter la production des états financiers et des rapports d’audit dans les délais.

· La suite donnée aux recommandations doit être reflétée dans les RFI trimestriels.
	M

	Fraude et corruption

Le risque de contournement du système de contrôle interne par des pratiques de collusion telles que les pots-de-vin, l'abus de positions administratives et la passation abusive de marchés constitue un problème critique.
	É
	· Le TdR de l'auditeur externe doit comporter une clause spécifique sur l'audit de la corruption.

· Les termes de référence de l'audit interne couvriront un examen périodique des transactions du projet, tant au niveau de la comptabilité que de la passation des marchés.

· Le MEP doit être élaboré.

· Les dispositions de GF seront renforcées et leur efficacité opérationnelle sera contrôlée lors des missions de soutien à la mise en œuvre de la GF.

· La supervision de la GF par la Banque mondiale sera renforcée si nécessaire.
	S

	Risque global lié à la GF
	É
	
	S


Remarque : É = Élevé ; S = Substantiel ; M = Modéré.

Plan de supervision
30. Le projet sera supervisé selon une approche fondée sur le risque. L’approche prévoira des examens sur dossiers, des visites sur site et/ou virtuelles ainsi que des activités de renforcement des capacités. La supervision couvrira, sans s'y limiter, l'examen des rapports d'audit et des RFI et les conseils à l'équipe de travail sur toutes les questions relatives à la GF. Compte tenu de la notation actuelle du risque résiduel (Substantiel), le projet fera l'objet d'une supervision au moins deux fois par an, cette supervision pouvant être adaptée en cas de besoin.

Tableau 1.4. Supervision de la GF

	Activité de GF
	Fréquence

	Examens sur dossiers
	

	Examen des RFI
	Trimestriellement

	Examen des rapports d'audit du programme
	Annuellement

	Examen d'autres informations pertinentes telles que les rapports intermédiaires sur les systèmes de contrôle interne
	En permanence, dès leur disponibilité

	Visites sur site
	

	Examen du fonctionnement global du système de GF
	Semestriellement (mission d'appui à la mise en œuvre)

	Suivi des mesures prises sur les problèmes mentionnés dans les rapports d'audit, les lettres de recommandations des auditeurs, l'audit interne et d'autres rapports.
	Selon les besoins, mais au moins lors de chaque mission d'appui à la mise en œuvre.

	Examens des transactions (si nécessaire)
	Au besoin

	Soutien au renforcement des capacités
	

	Sessions de formation sur la GF organisées par l'équipe GF de la Banque mondiale
	Après l'entrée en vigueur du projet et par la suite, selon les besoins.


Aspects environnementaux et sociaux

31. L'UGP sera responsable de la mise en œuvre du CGES, du PPA, du GRM, du CRP, du PMP, du Cadre de planification des groupes vulnérables (CPGV), du PGM, des instruments environnementaux spécifiques au site (PAR, EIES et leurs PGES) et du PEES. L'UGP assurera également le suivi et rendra compte de l'état d'avancement de la mise en œuvre des instruments environnementaux et sociaux dans tous les sous-projets pertinents du PRTB.

32. Stratégie et approche pour l'appui à la mise en œuvre de la gestion environnementale et sociale. Les spécialistes de l'environnement et des questions sociales de la Banque mondiale, rattachés au bureau de pays, appuieront le personnel homologue concerné pendant la mise en œuvre du projet. Des visites sur le terrain seront effectuées selon les besoins, mais au moins tous les semestres, afin de cerner et traiter tous problèmes sociaux et écologiques nouveaux et/ou en suspens. La supervision se portera sur la préparation et la mise en œuvre opportunes et efficaces des instruments environnementaux et sociaux (par exemple, PAR, EIES, PGES, PMP, VGPF, PGM, GRM, ainsi que les PGES des entrepreneurs et les outils de gestion associés). Avant le démarrage de toutes les activités, le spécialiste des sauvegardes de l'UGP doit procéder à un examen préalable sur site pour déterminer le type d'instruments qu'il peut élaborer.

Composante d'intervention d'urgence conditionnelle

33. Pour la Composante 5 (CIUC), un Manuel d’intervention d’urgence (MIU) sera élaboré au cours de la mise en œuvre, avec des informations détaillées sur (a) le mécanisme d'activation de la CIUC ; (b) les principaux instruments dans le cadre de la CIUC ; (c) les modalités de coordination et de mise en œuvre ; (d) les aspects liés à la passation de marchés, à la GF et au décaissement ; (e) la conformité aux politiques de gestion environnementale et sociale ; et (f) le suivi et l'évaluation. L'agence de mise en œuvre désignée disposera de systèmes, de procédures fiduciaires et opérationnelles en place. En outre, en cas d'activation de la Composante 5, l'ODP et le cadre de résultats devront être actualisés lors de la restructuration du prêt dans les trois mois suivant l'activation. Les dispositions institutionnelles et les instruments environnementaux et sociaux en cas de mise en œuvre de la CIUC se conformeront aux dispositions convenues dans le MIU.

Mise en œuvre de l'initiative GEMS (Initiative de géoactivation pour le suivi et la supervision)

34. Le projet intégrera le GEMS développé par le groupe en charge du FCV de la Banque mondiale afin d'établir un système de supervision à distance des opérations et d'améliorer la capacité des clients à effectuer un S&E responsable et bien structuré. L'UGP se chargera de l'intégration du GEMS dans le projet, dans le cadre de ses attributions pour la gestion globale de la mise en œuvre du projet, notamment le S&E et les sauvegardes/NES.

35. La plateforme GEMS permet aux équipes de projet d'utiliser des outils de source ouverte pour la collecte sur le terrain de données numériques structurées qui alimentent automatiquement un système centralisé de suivi et d'évaluation. Les données intégrées peuvent inclure tout type d'indicateurs, établis sur la base de formulaires sur mesure ; des photos, du son, des vidéos ; des horodatages ; et des coordonnées GPS qui permettent une géo cartographie automatisée des informations.

36. La plateforme peut générer des rapports de suivi et d'évaluation semi-automatisés et géo localisés, ainsi que des cartes interactives, fournissant des informations transparentes sur l'exécution physique des investissements, renforçant la surveillance fiduciaire et les mesures de sauvegarde environnementales et sociales, et augmentant la capacité de suivi et de supervision de la mise en œuvre dans les zones éloignées. L'utilisation systématique de ces outils permet au projet d'améliorer la transparence et la précision du S&E et d'accroître la redevabilité.

37. Les outils GEMS améliorent également la mobilisation des citoyens dans la mesure où ils permettent de mener des enquêtes structurées et géo localisées auprès des parties prenantes pour un retour d'information en temps réel depuis le terrain. En outre, les images haute définition produites par la plateforme numérique de suivi des projets peuvent servir à informer les homologues locaux des progrès de la mise en œuvre et des résultats des activités. À cet égard, le projet bénéficiera des activités de l'ensemble du portefeuille pour intégrer GEMS pour la mobilisation des citoyens au Burundi.

38. L'équipe du projet participera à une formation pratique de trois jours sur le GEMS qui lui permettra d'accéder à la technologie sous-jacente et aux compétences nécessaires à une utilisation pérenne. Après cette formation, l'équipe de projet établira une plateforme numérique de suivi en temps réel spécifique au projet qui sera adaptée aux besoins particuliers du projet et administrée par l’UGP en étroite coordination avec l'équipe de travail.

39. La formation interactive couvre tous les aspects nécessaires pour permettre à l'équipe de projet de piloter le système GEMS de manière autonome, notamment (a) la création et l'administration de la plateforme de données, (b) la conception et le déploiement du questionnaire numérique, (c) la collecte des données du projet sur le terrain, (d) la géo cartographie et l'analyse des données collectées dans l'application, (e) l'exportation des données et l'analyse spatiale/Excel, et (f) la création d'une architecture de données personnalisée. Après la formation, chaque participant est censé avoir acquis les compétences nécessaires pour utiliser les outils et les méthodes de manière indépendante au profit du système de S&E du projet et des besoins de supervision. En outre, le gouvernement et la Banque mondiale auront accès à une plateforme numérique centrale pour suivre la mise en œuvre du projet en temps quasi réel.

40. Les facteurs de coûts de GEMS intègrent les formations pour l'UGP (niveaux central et provincial), les smartphones pour la collecte de données (appareils Android à bas prix), et les coûts de collecte de données sur le terrain pendant la supervision par le gouvernement de la mise en œuvre du projet (transport vers les municipalités). Aucun coût ne sera encouru pour les plateformes de données des technologies de l'information et de la communication, y compris pour les logiciels, les comptes et les applications mobiles.

	ANNEXE 2: Gestion des risques sécuritaires

	PAYS : Burundi 
Projet de résilience des transports au Burundi


1. En novembre 2021, la Banque mondiale a mené sa propre étude sur les DSA dans les provinces de Bujumbura Mairie et Bujumbura Rural du projet dans le cadre de la préparation du PFEGL afin de cerner systématiquement les risques sécuritaires potentiels pour les travailleurs du projet, les communautés, les sites, les actifs et les activités affectés par le projet et de définir des mesures d'atténuation des risques de sécurité au cas où cela est nécessaire. Les principaux aspects couverts par l’étude sur les DSA comprenaient : (a) une analyse complexe du contexte et des menaces ; (b) l'identification des risques sécuritaires les plus pertinents du projet ; et (c) la mise en place de mesures adaptées d'atténuation des risques, à un niveau granulaire pour mettre au point la conception du projet. Ces constats et recommandations restent pertinents et seront appliqués au PRTB qui est en cours de préparation. 
Figure 5.1 Carte de l’étude des DSA
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2. Même si les niveaux généraux de violence armée et d'incidents sécuritaires ont diminué depuis la crise de 2015 dans l’ensemble du Burundi, des cas de criminalité armée opportuniste sont observés dans le pays ; ces incidents étant souvent mortels, et présentant un risque particulier le long des grands axes. Des groupes armés et des gangs - pour la plupart hostiles au gouvernement et se cachant depuis 2015 dans les régions frontalières de la République démocratique du Congo - continuent de faire des incursions et des rafles sur le sol burundais et d'attaquer les forces de sécurité burundaises, présentant un risque collatéral pour les voyageurs, les acteurs du développement et les civils dans les régions frontalières de Cibitoke et Bubanza. Des manifestations et des troubles civils, en particulier à Bujumbura, peuvent soudainement éclater et des violences occasionnelles contre des manifestants étaient signalées durant la crise de 2015. Les déplacements sur route sont risqués à cause du mauvais état des infrastructures au Burundi et de la criminalité en bordure de route, en particulier la nuit, y compris les enlèvements à des fins criminelles. 
3. Pour réduire ces risques sécuritaires pendant la mise en œuvre du projet et favoriser la pérennité du projet, l’étude sur les DSA a effectué, en contribution, des analyses et de solides évaluations des risques visant à renforcer la résilience de la conception du projet de la Banque mondiale. 
4. Pour réduire de manière appropriée les risques sécuritaires potentiels du projet et, par conséquent, assurer la pérennité du projet, l'évaluation a proposé des mesures d'atténuation adéquates à un niveau granulaire dans chacune des provinces du projet. Les exigences en matière d'atténuation des risques établis devraient être prises en compte lors de la réalisation de ce projet. En cas de travail en zone rouge ou point chaud d'insécurité identifié, la mise en œuvre des différentes activités du projet devrait suivre les recommandations avancées pour atténuer les risques afin d’assurer la pérennité du projet.
5. Les risques sécuritaires les plus pertinents dans les deux provinces du projet et cernés par l’étude des DSA comprennent :
(a) Attaques armées contre le personnel, les biens et les bénéficiaires du projet ; 
(b) Agression criminelle/vol à main armée ; 
(c) Rapt/enlèvements ; 
(d) Troubles civils /manifestations ; 
(e) Vol/actes de délinquance mineure ;
(f)  Harcèlement par le personnel de sécurité ou par des groupes armés non étatiques, y compris l’EAS/HS ; et
(g)  Accidents de la route. 
6. L’étude sur les DSA propose des mesures d'atténuation appropriées pour réduire ces risques et il est prévu que le client mène ses propres Evaluations des risques sécuritaires spécifiques au site et mette en œuvre les PGS qui en découlent pendant l’exécution du projet, et plus particulièrement pendant la phase de passation des contrats avec les entrepreneurs et de mission de contrôle.
7. La préparation de ces deux instruments sera effectuée à un niveau granulaire/local et comprendra une cartographie des acteurs de l'accessibilité et de la sécurité afin de prendre en compte la volatilité du contexte tout en orientant les mises en œuvre adaptatives et les procédures adaptées de gestion des risques sécuritaires à intégrer aux PGS. 
8. Certaines des mesures proposées comprennent : (a) des protocoles de gestion des déplacements de l’UGP et du personnel du projet ; (b) des dispositions d'escorte et in extremis ; (c) des plans de gestion et d'intervention simplifiés en cas d'incident ; et (d) une structure de prise de décision sous la forme d’une équipe de gestion de crise. De plus amples détails sont présentés dans le Tableau 5.1. Les mesures supplémentaires incluraient également le recrutement par le client d'experts/consultants en sécurité pour combler le déficit de capacité observé.
Tableau 51. Risques sécuritaires et mesures d'atténuation
	Risques
	Niveau de risque
	Mesures d’atténuation

	Vol à main armée :
Risque de vol à main armée lors des déplacements pour se rendre aux séances de coaching. C'est notamment le cas dans le nord-ouest du pays.
	Substantiel
	Vol à main armée :
· Planification de la gestion des déplacements essentiels pour veiller à ce que les trajets soient effectués entre 6:00 et 18:00. 
· Des protocoles pour le personnel de sécurité supplémentaire et/ou les escortes lors des déplacements dans les zones à haut risque, telles que les zones de Bujumbura Rural, doivent être établis.
· Mettre en place des ressources sécuritaires au niveau du projet pour assurer la liaison avec les forces de sécurité et les communautés.

	Conflit armé :
Risque de conflit armé affectant le personnel du projet et les actifs.

	Modéré

	Conflit armé :
· Protocoles pour le personnel de sécurité supplémentaire et/ou les escortes lors des déplacements dans les zones à haut risque, telles que certaines zones de Bujumbura ainsi que dans les zones voisines de la RN-10 et la RN-5, avec la définition de conditions minimales acceptables pour se rendre dans les zones à haut risque.
· Lors des procédures de sélection des zones du projet, associer étroitement l’analyse des conflits et de la sécurité à la planification de la mobilisation communautaire afin de maximiser la pérennité du projet.
· Mettre en place des ressources sécuritaires au niveau du projet pour assurer la liaison avec les forces de sécurité et les communautés.

	Rapt/enlèvement : 
Dans toutes les provinces du projet, ce risque existe et pèse sur les travailleurs locaux du projet ; toutefois, pour le personnel international, ce risque existe principalement dans les zones de conflit, en particulier à Bujumbura.
	Modéré 
	Rapt/enlèvement : 
· Etablir des plans de déplacement et de gestion des trajets et veiller à ce que les déplacements aient lieu uniquement entre 6:00 et 18:00. Utiliser les protocoles de partage d'informations lors de la planification des itinéraires.
· Des protocoles pour le personnel de sécurité supplémentaire et/ou les escortes lors des déplacements et des activités de distribution dans les zones à haut risque, telles que les zones de Bujumbura Rural, doivent être établis.

	Harcèlement par le personnel de sécurité ou par les Groupes armés non étatiques (GANE), y compris l’EAS/HS :
Le personnel de sécuritépourrait arrêter les travailleurs en pratiquant différentes formes de harcèlement et d'extorsion. En particulier, les petites vendeuses subissent souvent des abus de la part du personnel masculin des frontières et des douanes, y compris des incidents d’EAS/HS.
	Modéré
	Harcèlement : 
· Analyses sécuritaires des zones pour identifier les itinéraires de déplacement à risque potentiel. 
· Elaborer des plans de résolution de conflit et mettre en place des ressources sécuritaires au niveau du projet pour assurer les relations avec les forces de sécurité.
· Le MGP du projet élaborera des procédures spéciales pour signaler les plaintes sensibles, y compris les incidents d’EAS/HS dans le respect des règles d’éthique et de confidentialité afin d'éviter toute représailles potentielle des acteurs de la sécurité incriminés. Le projet sélectionnera les prestataires de services dans les zones d'intervention et élaborera des mécanismes de références pour faciliter l'assistance et la prestation de services de qualité aux survivants d’EAS/HS, qui comprendront au moins des services médicaux et une assistance psychosociale et juridique.

	Accidents : 
Les accidents sont fréquents dans toutes les régions du Burundi et sur les trajets vers les zones du projet ; en particulier, le risque est élevé dans l’ensemble des provinces du projet à cause de la forte intensité des déplacements.
	Substantiel
	Accidents : 
· Maintenir des protocoles de sécurité minimaux, y compris la formation des chauffeurs.
· Inclure des contrôles de sécurité préalables aux missions, la conduite défensive et les protocoles pour les ordres d’escorte.


	ANNEXE 3 : Cartes du Burundi

	PAYS : Burundi 
Projet de résilience des transports au Burundi
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Impacts socioéconomiques généraux du projet, y compris les coûts/avantages climatiques 





Avantages socioéconomiques nets généraux du projet avec prise en compte du changement climatique





Avantages socioéconomiques nets généraux du projet sans prise en compte du changement climatique





Scénario 4 : Avantages économiques généraux avec le projet et avec prise en compte du changement climatique





Référence avec prise en compte du changement climatique





Référence sans prise en compte du changement climatique





Avec prise en compte du changement climatique


(Utilisation des conditions climatiques futures)





Conditions socioéconomiques et climatiques actuelles





Conditions socioéconomiques futures





Sans prise en compte du changement climatique/protection contre les effets du changement climatique


(Utilisation des conditions climatiques existantes)





Conditions socioéconomiques futures





Scénario 1 : Coûts-avantages économiques généraux sans le projet et sans prise en compte du changement climatique





Scénario 2 : Coûts-avantages économiques généraux avec le projet et sans prise en compte du changement climatique





Scénario 3 : Avantages économiques généraux sans le projet et avec prise en compte du changement climatique
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